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Nous avons adressé à nos sections, en date du18 octobre, une lettre-circulaire organisant un réfé¬rendum sur les deux questions suivantes :
i° Remise du Congrès de Strasbourg au printemps ;2° Institution immédiate de membres honoraires duComité Central.
Nous prions instamment les Présidents de nous fairetenir avant le 6 novembre les réponses de leurs sections.
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VIENT DE PARAITRE
à la Ligue des Droits de l'Homme.

Les Droits des Victimes de la Guerre (blessés, mutilés
réformés, pensionnés, veuves, orphelins, ascendants).'
Manuel pratique par le Docteur Léon Mabille, médecin
expert/Préface de M. Albert Thomas.

Précis, clair, méthodique, ce petit ouvrage est appelé à un
grand succès,, mérité par le soin extrême qu'a pris son auteur
de donner aux victimes de la Guerre connaissance de tous leurs
droits et de leur indiquer la façon de les faire valoir. On y
trouve, en elïet, non seulement un exposé mis à la portée de
tout le monde des différentes lois qui régissent les droits des
victimes; mais encore, au besoin,des formulaires tout préparés
"mur les demandes à faire aux administrations compétentes,
l'est supprimer l'intermédiaire dans les cas où l'intéressé peut

s'en passer : excellent moyen, on le voit, de gagner du temps.
Et gagner du temps, avec nos administrations,;est un)avantage
qui compte.
jg|Ce volume, "publié hors'série, n'est pas envoyé aux
abonnés de notre Bulletin. Le demander au siège central :
2 francs.
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INTRODUCTION

A chaque moment de leur campagne, les adversairesde M. Caillaux se sont efforcés de le compromettre enaccolant son nom à celui d'hommes et de journaux, qui,légitimement ou non, étaient considérés comme suspectset mêlés à certains scandales. En juin 1917, M. LéonDaudet lui reprochait « les relations les plus suspectes,les compromissions les plus graves » ; quelques moisplus tard, M. Gustave Hervé l'accusait d'avoir été « lecentre et l'âme du défaitisme », tandis que M. Barresl'appelait « le Maître du Bal ».
Ces arguments de basse polémique furent repris parla justice dès le début môme de « l'affaire Caillaux ». LeGénéral Dubail, dans l'exposé des motifs qui nccompa-guaitla demande de levée de l'immunité parlementaire,écrivait: « Il est grave qu'un homme d'Etat de la valeurde M. Caillaux, ayant occupé les plus hautes situationsde l'Etat, ayant eu l'honneur de diriger la politique deson pays, et se parant volontiers de la qualité de chefd'un grand parti, entretienne des relations étroites, etd'une intimité qui ne saurait être contestée, avec desaventuriers français ou étrangers, que leurs agissements,leurs tendances et leurs manifestations depuis le débutde la guerre devaient rendre suspects aux esprits lesmoins avertis ». Et plus loin : « De pareilles défaillancesdeviennent dangereuses lorsqu'elles se répètent à maintesreprises, lorsqu'elles se poursuivent pendant des annéeset lorsqu'elles conduisent leur auteur à se laisser alleraux plus regrettables compromissions ».Au cours de sa déposition devant la Commission desOnze, M. Clemenceau disait : « S'il (M. Joseph Caillaux)était M. Joseph Bertrand (sic), il n'y aurait pas uneréunion autour d'une table pour discuter la matière,parc? qu'on a trouvé quatre personnes convaincuesd'avoir reçu de l'argent en laveur de l'Allemagne et unhomme en relations intimes avec ces quatre person¬nes-là ».

19 — 1er octobre 1919



N° 19 — 1" octobre 1919

Ces reproches, on les retrouve encore à la fin de l'Ins¬
truction.

M. Lescouvé, procureur général près la Cour de Jus¬
tice, écrit dans son Réquisitoire du 29 octobre 1918:
« C'est une constation aujourd'hui devenue banale que
depuis des années, où qu'il fut, en France, en Amérique
du Sud, en Italie, celui-ci (M. Caillaux) n'a cessé d'évo¬
luer dans un milieu de gens tarés, d'ordinaire pacifistes
ou germanophiles, très souvent même à la solde de l'Al¬
lemagne ».

Au cours du dernier interrogatoire subi par M. Cail¬
laux devant le président de la Commission d'Instruction
de la Cour de Justice, le 2fi juillet, M. Pérès a résumé en
ces quelques phrases l'inculpation qu'on fait peser sur
l'ancien ministre: Vous auriez été, a-t-il dit à M. Cail¬
laux, « l'instigateur d'une politique souterraine qui,
dressée à l'encontre de la politique officiell.e de la France
aurait eu pour but de vous ramener au pouvoir en vue .
d'engager avec l'Allemagne des négociations de paix
suggérées par celle-ci, dès qu'elle eut constaté l'échec
de son attaque brusquée devant la résistance héroïque de
nos soldats. La mise en œuvre de cette politique carac¬
térisée par des manœuvres, des machinations, comme
aussi par des contacts avec des agents de l'ennemi cons¬
tituerait l'attentat à la sûreté de l'Etat relevé contre vous ».

Et, énumérant les éléments de faits relevés par l'ac¬
cusation, à l'appui de cette inculpation d'attentat à la
Sûreté de l'Etat, M. Pérès dit à M. Caillaux :

« ...3°. Vos relations avec des gens tarés, pacifistes
notoires ou même reconnus depuis comme ayant trahi le
pays et dont vous ne pouviez ignorer les tendances sus¬
pectes, apparaissent également à l'accusation comme
démonstratives du but que vous poursuiviez ».

Les personnages auxquels M. Pérès faisait ainsi allu¬
sion étaient Bolo et Almereyda.

L'ACCUSATION
Dans son Réquisitoire introductif du 29 octobre 1918,

M. le Procureur général Lescouvé résume ainsi qu'il suit
l'accusation en ce qui concerne les relations de M. Cail¬
laux avec Bolo :
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Les relations du député de M a mers avec l'aventurier Bolodatent déjà d'un certain temps, lorsque la guerre éclate.Au mois de juillet 1914, Bolo suit avec passion les débats duprocès de Mme Caillaux devant les Assises de la Seine, à lasuite du meurtre de Calmette.
L'ancien Khédive Abbas-îlilmi, qui est à Constantinople, lesait en rapports avec M. Caillaux et lui demande par dépêchechiffrée de lui donner des nouvelles du procès.Le 21 juillet 1914, celui-ci lui envoie le télégramme suivant,également chiffré : « Déposition Caillaux a duré deux heures :a causé impression profonde. Il a attaqué le Président de laRépublique... Caillaux longuement acclamé. Adversairesperdent orgueilleuse assurance. Probabilité acquittement.Parie pour acquittement dix contre un. »L'aspect de la salle des Assisses n'a hélas ! ce jour-là, qu'unrapport bien lointain avec celui d'une enceinte de justice :grâce à M. Caillaux et à quelques uns de ses amis, des reprisde justice que connaît déjà la Haute-Cour, Almereyda, lesfrères Poggiale, tenanciers de tripots, Tavera dit « l'assassin »,quelques autres encore y régnent en maîtres ; ce sont eux quiacclament l'ancien président du Conseil.Surviennent les hostilités : des rapports extrêmement suiviset aDeetuenx s'établissent entre M. et Mme Caillaux et leménage Bolo.

Par une sorte de divination singulière, Bolo paraît aller audevant des désir3 les plus secrets du député de la Sarthe, afinde pouvoir faire soutenir, le moment venu, ses idées par unorgane de la grande presse; celui-ci qui veut être prési¬dent du Conseil pour faire la paix, a formé le projet — nous lesavons par les notes politiques du coffre-fort de Floçence —d'avoir au Journal des hommes à lui.Aussitôt son ami Bolo, auquel il n'a parlé de rien — il l'af¬firme du moins — se met en quête.Le 30 Janvier 1916, il passe avec Charles Humbert un contratd'association en participation pour l'exploitation du Journal,aux termes duquel il apporte dans l'affaire une somme de5 500 000 francs qui s'élèvera finalement à 6 millions à raisond'avances faites pour achat de papier.Quelques semaines après, Bolo est en Amérique; il y voitHearst, le grand publiciste germanophile américain, lui an¬nonce qu'avant peu M. Caillaux sera président du Conseil ; il yvoit von Bernstorff, l'ambassadeur allemand à Washington;après échange de dépêches entre celui-ci et la Wilhelmslrasse,Bolo, vulgaire aventurier n'offrant aucune espèce de garantie,touche, en mars 1916, du gouvernement allemand, par lessoins de la Deutsche Bank, la somme do 1.700 000 dollars.''arnii les dépèches échangées entre le comte von Bernstorffot M. de Jagow,-secrétaire d'Etat allemand aux Affaires Etran¬gères, figurent les deux suivantes :
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1er Gâblogrammo
N° 57.9. — 26 février 1916, reçu directement avis d'une source

entièrement digne de foi qu'une action politique dans un des
pays ennemis amènera la paix. Une des personnalités émi-
nentes du pays en question est en train de chercher à em¬
prunter 1.700.000 dollars à New-York pour lesquels un nan¬
tissement sera fourni. Il m'a été défendu de le nommer par
écrit. L'affaire m'a semblé être de la plus grande importance
.possible. PeuUon faire parvenir l'argent immédiatement à
New-York ?... Prière répondre par télégramme. Un rapport
verbal suivra aussitôt qu'on pourra trouver une personne
digne de confiance pour le porter en Allemagne.Bernstorff.

2° Dépêche :

20 Mars 1916... Intermédiaire prie en outre que notre
presse soit influencée de façon à passer autant que possible
sous silence le changement dans la constellation politique
intérieure en France, afin que rien ne soit gâte par appro¬
bation allemande. Bernstorff,

Que Bolo, pour se faire verser les fonds, ait abusivement mis
en avant le nom du député de la Sarthe, ou de tel autre hom¬
me politique comme Charles Humbert, c'est fort possible; la
situation de M. Caillaux est déjà assez grave: nul ne l'accuse
ici d'avoir touché les trente deniers de Judas.

Mais qu'en remettant les millions, l'Allemagne n'ait pas eu
l'intention de soutenir Ta politique personnelle de l'ancien
ministre, c'est une autre question.

L'or allemand est versé en mars 1916 : un seul homme d'Etal
en France parait qualifié pour une politique de paix et de
conciliation avec l'Allemagne ; cet homme, c'est M. Caillaux:
L'Allemagne le sait.

N'est-ce pas au même moment que viennent d'avoir lieu les
incidents Lipscher et la visite de l'envoyé du banquier Marx,
de Mannheim, 22, rue Alphonse-de-Neuville ?

Le temps passe ; en janvier 1917, un ordre d'informer contre
Bolo pour haute trahison est signé par le Général Gouverneur
Militaire de Paris.

M. Caillaux ne l'ignore.pas, cela ne l'émeut en aucune façon;
les relations affectueuses continuent.

Bien mieux, dans les premiers mois de 1917, M. Mouthon,
alors directeur-adjoint du Journal, informé des agissements
suspects de Bolo, fait en Suisse une enquête sur cet individu ;
il recueille contre lui des présomptions très graves. _

Rentré en France, fin mars ou commencement avril 1917,1'
se rend chez M. Caillaux pour le mettre en garde. Celui-ci ne ■
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veut rien entendre: « Je ne suis pas un enfant, lui dit-il, jepasse pour avoir quelque prudence : Eh bien ! ce soir mêmej'offre à diner ici à M. et Mme Bolo. Si je n'avais pas conservé
au mari mon estime pleine et entière, le diner n'aurait pas
''surviennent les pourparlers pour la fondation du journalLe Pays, qui, sous la direction du publiciste Dubarry, exerceral'action pacifiste que l'on connaît, si violemment dénoncée parl'opinion publique, qu'etïrayés, les bailleurs de fonds doiventpresqu'immédiatement se séparer de celui-ci.

11 faut beaucoup d'argent pendant la guerre pour lancer unjournal; M. Dubarry cherche des commanditaires; il va trou¬ver M. Caillaux, qui n'est donc pas resté aussi étranger qu'ille veut bien dire à la fondation du Pays.A qui le député do la Sarthe va-t-il l'adresser ? A Bolo, quil'a révélé avant son exécution.
Entendu, le 8 avril 1918, par le sous-lieutenant Jousselin,M. Dubarry déclare à peu près textuellement ceci :
« Au commencement de 1917, alors que jo m'occupais delonder le Pays, j'entretins M. Caillaux do mes projets, luidemandant s'il pourrait trouver des capitaux pour ce jour¬nal.
« Quelques heures après, M. Caillaux me nomma Bolocomme pouvant être à môme de fournir les fonds. J'allais voircelui-ci, qui s'engagea pour 100.000 francs, s'excusant do nepouvoir faire plus. »
Finalement, Bolo ne verso pas les 100.000 francs pour lesquelsil s'est engagé ; M. Dubarry prétend, dans sa déposition du8 avril, qu'ayant obtenu des détails sur la vie d'aventures decet individu, il se décida alors de lui-même à ne pas accepterses fonds.
Sur ce point, M. Caillaux est interrogé le 15 avril par lecapitaine Boucbardon ; il confirme la déposition de M. Dubarry :au commencement d'avril 1917, celui-ci lui a bien dit qu'étantdonné ce qu'on disait au sujet de Bolo, il croyait préférable derenoncer à l'apport de celui-ci. Il déclare môme qu'il engageafort M. Dubarry dans cette voie.! Comment concilier cette attitude avec celle que l'ancienministre prend à peu près à la môme époque vis-à-vis de M.| Mouthon, du Journal, lorsque celui-ci lui fait part de ses soup-[ çons sur Bolo ?
Cependant les événements se précipitent; le scandale Bolo«éclater aux yeux de tous, dénoncé par la presse.Qui va s'entremettre pour empêcher cette campagne? L'an¬cien président du conseil en personne.DeMamers, le o août 1917, il écrit à son ami Bolo la lettrequi suit :
« Cher ami, Je vous sais beaucoup de gré d'avoir si heureu¬sement réglé l'affaire qui m'importait si fort. Je fais à nou¬veau le nécessaire pour que cesse la campagne ; mais je ne
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crois pas qu'elle vienne du côté que vous m'indiquez... De son
origine telle que je la vois, je vous parlerai de vive voix... »

Ainsi, M. Caillaux aurait manœuvré Bolo de la coulisse
lorsque celui-ci allait chercher en Amérique les fonds
nécessaires à l'achat du Journal ; dans les télégrammes
échangés au cours de ces tractations entre le Gouverne¬
ment allemand et son ambassadeur à Washington, le
comte Bernstorff, l'ancien président du Conseil serait
implicitement mentionné ; on concède qu'il ignorait sans
doute cet abus fait de son nom, mais l'Allemagne n'au¬
rait tenté l'achat du Journal que dans « l'intention de
soutenir la politique personnelle de l'ancien ministre)).

Lorsque Bolo fut inculpé pour haute trahison, M. Cail¬
laux aurait continué à entretenir avec lui les relations les
plus affectueuses. Mieux encore, il se serait efforcé de
détourner l'orage, de protéger Bolo contre la campagne
que menait la presse, et il aurait fait cela malgré les
nombreux avertissements, particulièrement précis, qui
lui avaient été donnés.

On n'a pas craint de descendre plus bas. On a provo¬
qué les « révélations » que fit Bolo dans l'espoir de sau¬
ver sa tête, récits tellement imbéciles que l'accusation
n'ose rien en retenir, mais que nous entendons faire con¬
naître à nos lecteurs, car il faut qu'ils sachent tout.

A l'affaire Bolo se rattache étroitement l'affaire du pre¬
mier achat du Journal par Lenoir et Desouches. On s'est
efforcé d'y mêler le nom de M. Caillaux. Nous dirons
avec quels arguments, et nous montrerons comment le
premier examen fait s'écrouler cette articulation ab¬
surde.

Les relations de M. Caillaux et de Bolo.
Jamais M. Caillaux n'a renié ses relations avec Bolo.

Avant qu'une instruction fut ouverte contre lui, il s'en
est longuement expliqué le 6 novembre 1918, déposant
comme témoin devant le capitaine Bouchardon, charge j
d'instruire l'affaire Bolo et, le 14 décembre 1918 devant ,



N* 19 — 1" octobre 1919 825
la Commission des onze de la Chambre (1). Depuis, aucapitaine Bouchardon et à M. Pérès (2), il a fourni lesrenseignements les plus circonstanciés.

Lorsqu'il en a eu l'occasion, à deux reprises, il en aparlé publiquement de la façon la plus courageuse, le22 décembre 1917, à la tribune de la Chambredes Dépu¬tés, puis le 9 février 1918, à la barre du 3e Conseil deguerre de Paris, au cours du procès Bolo. A cette dernièredate, M. Caillaux commençait ainsi sa déposition :« Monsieur le président, j'ai été en bons, et en très bonsrapports avec M. Bolo, Ce n'est pas à l'heure où j'aper¬çois que certains hommes politiques, fonctionnaires ouautres, qui ont fréquenté les salons de la rue de Phals-bourg, qui ont été plus assidus que moi et depuis pluslongtemps, paraissent oublieux du passé, ce n'est pas àcette heure que, moi, j'oublierai le passé. J'ai donc étéen bons rapports avec M. Bolo. »
Mais si M. Caillaux ne veut pas oublier le passé, nirenier les bons rapports qu'il a eus avec Paul Bolo, iln'accepte pas que l'accusation donne à ces relations uncaractère qu'elles n'ont jamais eu. 11 affirme qu'elles n'ontété que purement mondaines, que jamais il n'a eu aaucunerelation d'affaires, aucune relation politique à propre¬ment parler » (3) avec Bolo.

Comment M. Caillaux a-t-il connu Paul Bolo?Il l'a raconté longuement et, sauf des divergences dedétails qui s'expliquent à propos d'événements qui se sontproduits il y a huit années, son récit a été entièrementconfirmé par les dépositions des témoins entendus.En 1911, alors que M. Caillaux était ministre de l'Inté¬rieur et président du Conseil, M. Ajam, député de laSarthe, lui demanda de recevoir un M. Bolo. qui se fai¬sait fort de faire rétablir entre la France et le Venezuela

. (t) Rapport Paisant, pages 34-39.
(2) Interrogatoires devant le président de la Commissiond'instruction de la Cour de Justice, 23 mai, 27 mai et 11 juin1919.

(3) Rapport Paisant, page 35.
,



les relations diplomatiques alors rompues. M. Caillaux
ne voulut pas donner de réponse avant d'être plus ren¬
seigné sur la personnalité de ce M. Bolo. Rentré au mi¬
nistère de l'Intérieur, il demanda le dossier de
Bolo à la Sûreté générale. Il y vit. que Bolo avait joué un
rôle singulier dans les troubles qui venaient d'avoir lieu
en Champagne ; il y vit surtout qu'il avait été condamné
à un mois de prison pour escroquerie. Il prit alors la
décision de ne pas recevoir M. Bolo, et en prévint
M. Ajam.

A quelle date se produisirent ces premiers incidents?
Au mois de novembre 1911, répond l'accusation qui s'ap¬
puie sur des lettres de M. A jam à Bolo. Au mois de
juillet \911, affirme M. Caillaux. Et les lettres de M.
Ajam semblent bien lui donner raison, puisque, datéesdes
premiers jours de novembre, elles ne se réfèrent nullement
au refus initial de M. Caillaux, mars au contraire à son
acceptation finale. On verra plus loin l'importance de
cette "question de date.

Ainsi, fin juillet 1911, refus de M. Caillaux de recevoir
Paul Bolo. Plusieurs semaines se passent. Vers la fin du
mois de septembre, M. Ajam revient à la charge auprès
de M. Caillaux. Il faitintervenir aussi M. le Dr Breteau,
conseiller général de la Sarthe. Nouveau refus de M.
Caillaux, cette fois très brutal.

Quelques jours plus tard, M. Caillaux en donna les
raisons à M. Ajam : le rôle de Bolo en Champagne; sa
condamnation pour escroquerie. M. Ajam lui affirma
alors que le rôle de Bolo en Champagne avait été parfai¬
tement correct et méritait même des éloges : lui-même en
avait été le témoin oculaire ; quant à la condamnation
pour escroquerie, elle n'existait pas, c'était le résultat
d'une erreur judiciaire ; le président du Tribunal civil
de la Seiné, M. Monier, pourrait fournir au président du
Conséil tous les renseignements nécessaires.

M. Caillaux ne pouvait refuser de recevoir M. Monier.
Et M. Monier, qui, quelques mois plus tôt était procureur
de la République, vint avec un dossier, et se porta ga¬
rant auprès de M. Caillaux de l'honorabilité, de Bolo
comme de la sienne propre, il ne se contenta pas de
cette affirmation générale. Il raconta comment il avait fait
la connaissance de Bolo, et comment leurs relations étaient
devenues plus cordiales. Il ne sera pas inutile de rap¬
porter ici ces détails, que M. Monier a encore confirmés



le 17 avril 1919, devant le 3e Conseil de guerre de Paris,Ce sont deux ministres, d'une honorabilité indiscu¬table, MM. Ruau, ministre de l'Agriculture, et Dubief,ministre du Commerce, qui avaient présenté Rolo àM.Monier. A ce moment, en 1903, Bolo était conseiller duCommerce.extérieur et avait été proposé pour la décoration.En 1909, les relations de M, Mooier et de Bolo deviennentcordiales, grâce à des influences que M. Monier s'estrefusé à révéler. Mais en 1911, il a communicationde lettres anonymes concernant Bolo, qui aurait été ex¬pulsé de la Maison Vinay pour indélicatesse, oxpulsépour la même raison de la Maison Gérard, de Marseille,et condamné à un mois de prison pour abus de con¬fiance.
Emu, M. Monier fait une enquête. Il reçoit alors descertificats des Maisons Vinay et Gérard, qui affirment laprobité de Bolo. Quant à la condamnation, M. Monier faitdemander par le Parquet le casier judiciaire spécial —celui qui porte toutes les condamnations sans exceptions-deBolo. Il porte la mention « Néant ». M. Monier faitencore vérifier à la Préfecture de Police : le nom dePaul Bolo ne figure pas au sommier judiciaire. Gomme,malgré cela, M. Monier conserve une inquiétude, ildemande des explications à Bolo. Et celui-ci lui ra¬conte l'histoire de la condamnation : un autre indi¬vidu s'était fait condamner sous le nom de Paul Bolo, etil en avait fait l'aveu écrit. Bolo montra ce document àM. Monier. Pourquoi Bolo ne poursuivait-il pas le redres¬sement de cette erreur judiciaire ? Certaines circons¬tances intimes, particulièrement délicates, un véritabledrame conjugal, rendaient cela impossible.C'est tout cela que viut dire M. Monier à M. Caillaux,en affirmant, en conclusion, la parfaite honorabilité deBolo. M Caillaux lui demanda une note écrite, qu'il luidonna M. Caillaux n'a pas conservé celte note. Mais il yest tait allusion dans les lettres de M. Ajam de la mêmeépoque. Le président du Conspil pouvait-il mettre endoute la parole du second magistrat de France, qui dis¬posait des moyens d'investigations les plus étendus?

. Pouvait il mettre en balance les vagues assertions d'un! dossier de police et les témoignages écrits que lui appor-; tait, avec son aval personnel, le président du Tribunal dela Seine ? Qui pourrait le soutenir sérieusement?Mais,dit l'accusation, M. Caillaux aurait du tenir compte
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Le 18 avril 1919, M. Du Mesnil, directeur dn Rappel,
dépose devant le 3° Conseil de guerre de Paris. Il raconte
comment il a connu Bolo : C'est M. Dubief, ancien mi¬
nistre et ancien vice-président de la Chambre, qui le lui
a présenté en 1911. En mars 1913, il reçoit de Bolo des

2° M. Caillaux dit que même s'il avait connu ce rapport
de police, il aurait reçu Bolo dans son cabinet, car les
garanties données par MM. Ajam et Monier détruisaient
complètement les imputations de cette pièce anonyme;

3° M. Caillaux n'a pas consulté le dossier Bolo à une
date où pouvait s'y trouver le rapport du 8 novembre 1911.
Mais d'autres l'ont consulté et n'ont tenu aucun compte
de cette pièce.

d'un rapport de la Sûreté générale, daté du 8 no¬
vembre 1911 (1). « Ce rapport, dit M. Pérès, est assez
exact dans l'ensemble. 11 relate certains avatars de la vie
de Bolo, sa condamnation de 1894, son mariage en 1904
avec Mme Vve Muller sur laquelle il donne des rensei¬
gnements précis. Par exemple le rapport indique que
Mme Bolo a d'abord été femme de chambre, puis femme
galante, qu'elle devint riche par son mariage avec le sieur
Muller. Le rapport signale le rôle suspect de Bolo dans les
affaires de Champagne, son luxe de parvenu, ses affaires
louches, ses ambitions.» Et M. Pérès déposer alors cette
question à M. Caillaux : « On comprend fort bien à le lire
—- en supposant que ce rapport ait été rédigé à votre
demande — que vous ayez d'abord refusé de recevoir le
personnage dont il est question, et je voulais vous de¬
mander si l'attestation du président Monier avait pu
suffire pour détruire les allégations précises de ce rap¬
port? »

A cette question on fera trois réponses :
1° M. Caillaux affirme qu'il n'a jamais connu ce rap¬

port. S'il l'avait connu, dit-il, il n'aurait pu oublier
certaines de ses articulations.
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offres de fonds pour le Rappel. Avant d'accepter, il con¬sulte M. Poincaré :

M. le Président do la République m'a dit tout de suite qu'iln'avait aucun grief à formuler contre Bolo, qu'il n'avait re¬cueilli sur lui aucun renseignement défavorable, et que si, en(ait, comme ministre des Ailaires Etrangères, il avait eu àrefuser à Bolo un passeport pour aller au Venezuela, cela nevisait pas la personnalité de Bolo, mais la situation politiqued'alors au Venezuela, qui était en révolution, de sorte que leGouvernement de la République française ne désirait pas qu'unFrançais puisse aller s'immiscer dans la politique intérieuredu Venezuela...
En terminant la conversation, M. le Président de la Répu¬blique a bien voulu me dire incidemment que d'ailleurs desamis communs l'avaient entretenu de Bolo et que, précisé¬ment, le président Monier devait être reçu prochainement parlui pour lui donner sur Bolo des renseignements.J'ai revu le Président de la République plusieurs fois, etc'est au cours de ces entrevues successives — ce point a étéétabli lors de précédentes dépositions — que M. le Présidentde la République m'a fait part de sa conversation avec le pré¬sident Monier qui avait été favorable à Bolo.En quittant le Président de la République, il m'a conseilléd'aller voir le ministre de l'Intérieur, le 2o mars. Le 27, je suisallé voir le ministre de l'Intérieur, je lui ai de nouveau exposétous les détails de la situation et l'objet de ma démarche et j'airecueilli des renseignements favorables sur Bolo.M. le Ministre de l'Intérieur, en me reconduisant m'a dit :! Du reste, son dossier doit être à la Direction de la Sûretégénérale. Vous pourriez voir le directeur. »J'ai vu le directeur de la Sûreté générale qui s'est fait ap¬porter devant moi le dossier Bolo et qui m'a confirmé les ren¬seignements favorables que j'avais déjà sur lui. Il a ajouté :g II doit y avoir un autre dossier à la Préfecture de Police. »Je suis alors allé voir le directeur du Cabinet de l'Intérieurqui, le 28 mars, m'a";fait venir et m'a confirmé les renseigne¬ments favorables.

A quelle date se placent ces entretiens et ces recher¬ches que M. du Mesnil relate avec tant de précision ? Enmars 191S. A cette date, le fameux rapport se trouvaitsûrement dans le dossier de la Sûreté générale. A moinsque...
Une hypothèse se présente en effet à l'esprit. M. Cail-jaux l'a formulée dans ses Interrogatoires. Le rapport du« novembre 1911 n'aurait-il pas été fabriqué après coup etanti daté pour créer une coïncidence nuisible à M. Cail-



laux? La question peut être posée. En tous cas, certaines
circonstances singulières permettent de demander que
l'on fournisse des garanties absolues de l'authenticité de
cette pièce.

M. Caillaux reçut donc, dans son cabinet du Ministère
de l'Intérieur, Bolo qui l'entretint des affaires vénézué¬
liennes. On sait que les relations diplomatiques entre la
France et le Venezuela avait été rompues en 1905, ce qui
créait une situation particulièrement difficile, les intérêts
français étant assez considérables dans cette République
sud-américaine. D'autre part, notre tension avec le Vene¬
zuela risquait de provoquer un jour des difficultés avec
la République des Etats-Unis. M. Caillaux fut donc
intéressé par l'offre d'intervention que lui apportait Bolo,
mais il ne s'occupa pas personnellement de l'affaire. Il
adressa Bolo au Quai d'Orsay, et c'est d'accord avec le
Ministère des Affaires étrangères que Bolo entreprit des
négociations qui aboutirent à un règlement satisfaisant
pour les deux pays.

Entre 1912 et 1914, M. Caillaux reçut quelques fois
Bolo, qui venait lui demander des renseignements et des
conseils sur des affaires qu'il avait entreprises ou voulait
entreprendre dans l'Amérique du Sud, au Venezuela ou
en Colombie. A plusieurs de ces visites, il vint en com¬
pagnie d'hommes d'affaires d'une honorabilité parfaite,
M. Louis Dreyfus ou M. Pallain, fils du Gouverneur de
la Banque de France, avec lesquels il traitait ces affaires,
et dont la présence à ses côtés constituait pour M. Cail¬
laux une garantie indéniable.

Ce fut en mai 1914 que M. Caillaux accepta pour la
première fois un déjeuner chez Bolo. 11 l'accepta parce
qu'il était invité en tête à tête avec M. Georges Louis,
ancien ambassadeur de France à Pétrograd, et que la pré¬
sence de ce regretté diplomate, dont personne ne pour¬
rait contester la haute valeur intellectuelle et morale,lui
paraissait être la meilleure des cautions.

Au cours du mois de juin 1914, M. Caillaux accepta
une seconde fois de déjeuner chez Bolo. 11 s'y trouva eu
présence du Khédive d'Egypte, Abbas-Hilmi et d'uu autre
Turc, qui n'était pas Saddik-Pacha, comme on l'a dit
parfois.
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Pour quelles raisons M. Caillaux a-t-il consenti à serapprocher au printemps et au début de l'été de 1914 dePaul Bolo et à donner un tour plus intime à des relationsqui jusque là n'avaient à aucun degré ce caractère?Déposant devant M. Pérès, M. Steeg, sénateur de laSeine, et ancien ministre, rapporte une phrase que lui aun jour dite M. Caillaux au sujet de ses relations avecBolo: « Depuis ma catastrophe, il a été si gentil,et il estsi peu de gens pour l'avoir été!» Paul Bolo, en effet, s'étaitmontré extrêmement empressé auprès de M. Caillaux.après le drame du Figaro, et on conçoit que, dans lescirconstances douloureuses où il se trouvait, l'ancien mi¬nistre ait été sensible à certaines attentions, et ait5 quelque reconnaissance à celui qui les lui avait

L'accusation veut établir un lien entre les relations deM. Caillaux avec Bolo et les relations de Bolo avec leKhédive Abbas-Hilmi. M. Lescouvé, sans mentionner ledéjeuner de juin 1914, souligne, dans son Réquisitoire du29 octobre 1918, que lorsque Mme Caillaux comparutdevant les Assises de îa Seine, Abbas-Hilmi, qui était àConstantinople, demanda par dépêche chiffrée à Bolo delui donner des nouvelles du procès.Les faits indiqués par le Procureur général sont exacts.On trouve au dossier Bolo les dépêches chiffrées par les¬quelles Bolo mettait le Khédive au courant, en termesd'ailleurs extrêmements succincts, des principales phasesdu procès qui se déroulait en juillet 1914.Mais quelles conclusions 1 accusation peut-elle tirer,en ce qui concerne le procès de M. Caillaux, soit dudéjeuner, soit des dépêches ? Pourquoi M. Caillauxn'aurait-il pas déjeuné avec le Khédive? La guerre n'était,pas déclarée et personne ne la prévoyait. Abbas-IIilmin'était nullement un ennemi de la France ; en juin 1914,il rendait visite au Président de la République, se ren¬contrait — généralement à table — avec de nombreusespersonnalités politiques et financières que personne n'in¬crimine .

En déjeunant chez Bolo avec le Khédive, demandeM. Pérès à M. Caillaux, ne craigniez-vous pas donner àvotre ami un singulier crédit aux yeux du Khédive, de



832
N° 19 — 1" octobre 1919

l'autoriser peut-être à user de votre nom? M. Caillaux
ne connaissait pas les projets de Bolo sur le Khédive, et
ne pouvait songer à se garder de ce côté.

11 semble établi que Bolo, naturellement vantard et hâ¬
bleur, ait capté la confiance d'Abbas-Hilmi, en faisant mi¬
roiter aux yeux du Khédive les belles relations qu'il avait
ou prétendait avoir. 11 s'était vanté d'être ami de M Cail¬
laux, ce qui ne pouvait manquer d'intéresser le Khédive
en effet, M. Caillaux, comme président du Crédit Foncier
Egyptien, avait fait échouer certains emprunts qu'Abbas-
Hilmi avait cherché à contracter, et sans doute Bolo
avait-il laissé entrevoir à ce dernier la possibilité de i
mieux disposer l'ancien président du Conseil à son
égard.

Mais en quoi M. Caillaux peut-il être rendu responsa¬
ble de projets ou d'espoirs qu'il ignorait ? Ce n'est pas
lui qui a mis les deux hommes en relations, et sans qu'il
soit utile de dire ici comment ils se sont connus, on peut
rappeler ce fait que personne n'a jamais pu contester.

M. Caillaux, par ailleurs, n'est pas le seul homme poli¬
tique français que le Khédive se soit préoccupé d'ama¬
douer. Le trio Bolo-Abbas-Hilmi-Saddik n'a-t-il pas formé
pendant la guerre le projet de créer à Bayonne un journal
pour soutenir la candidature au Sénat de M. Louis Bar-
thou, député des Basses-Pyrénées? M. Barthou en est-il
responsable ? Songe-t-on à le lui reprocher ?

Mobilisé au début de la guerre, envoyé en mission of¬
ficielle en Amérique du Sud, M. Caillaux perdit complè¬
tement de vue Paul Bolo. Lorsqu'il revint en France, en
1915, il séjourna durant le mois de mars et d'avril dans |
sa circonscription, à Mamers. Au mois de mai seulement, »
les relations furent renouées par un déjeuner auquel Bolo
invita M. Caillaux, en même temps que M. d'Iriart d'Et-
chepare, député des Basses-Pyrénées. Au mois d'octobre
1915, Madame Caillaux fit, d'une façon toute fortuite, la
connaissance du ménage Bolo, au cours d'un bref séjour
en Suisse, à Ouchy. C'est alors seulement que com¬
mencèrent ce que M. Lescouvé appelle des «rapports
extrêmement suivis et affectueux », ce que M. Caillaux a I
décrit ainsi devant la Commission des Onze : « J'avais
ma marmite renversée. Bolo habite rue de Phalsbourg; L
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j'habite 22, rue Alphonse-de-Neuville ; un coup de télé¬phone; on m'invite à déjeuner avec un député — il y enavait beaucoup qui fréquentaient chez lui —avec un diplo¬mate ou avec un préfet. J'allai assez souvent déjeuner oudîner chez Bolo pendant un espace qui a duré moins dedeux ans et coupé par de très nombreux voyages. »Relations purement mondaines, en prenant ce termedans le sens que M. Caillaux lui donne par son commen¬taire. A la Commission des Onze, M. Caillaux déclarait :« ...de là s'est tronvée naturellement engagée une cor¬respondance mondaine, car — j'insiste sur ce point — jen'ai jamais eu de relations d'affaires avec Bolo ; je priemes collègues de m'enleudre. J'ai une fortune qui medonne la très large indépendance. Par conséquent, quandje parle affaires, je n'en parle pas dans le sens où on enparle dans certains milieux de presse. Mais j'ai des capi¬taux à placer. Il aurait pu advenir que je place mescapitaux dans des affaires où Bolo était intéressé. Jamaiscela n'est arrivé Jamais non plus je n'ai eu de relationspolitiques avec lui ». Et, le capitaine Bouchardon luiayant, le 24 décembre 1917, objecté : « A deux reprises,vous employez le mot mondain pour caractériser vosrelations avec Bolo. Le mot « amical » et môme « trèsamical » ne serait-il pas plus exact, si nous en jugeonsnotamment par l'emploi dans certaines de vos lettres dupetit nom de Mme Caillaux », M. Caillaux réponditqu'il tenait à marquer par le mot mondain que jamaisil n'avait eu avec Bolo ni de rapports politiques, ni derapports d'affaires. Et à cette affirmation persistante deM. Caillaux, qu'on retrouve encore dans ses derniersInterrogatoires devant M. Pérès, jamais l'accusation n'apu opposer un démenti sérieux, appuyé par un fait ouun témoignage quelconque.Ainsi M. Caillaux n'a consenti à avoir avec Bolo desrelations personnelles que trois ans, et des relations defamilles que quatre ans après l'avoir vu pour la pre¬mière fois. Au début, il refusa de le recevoir, sur la foid'un dossier de police. Mais le président Monier luiapporta son aval personnel, qu'appuyait une série dedocuments impressionnants, lui remit une note écrite oùil se portait garant de l'honorabilité de Paul Bolo. M.Caillaux pouvait-il mettre en doute un tel témoignage ?1 Si, malgré toutes ces circonstances, on voulait fairer grief à M. Caillaux d'avoir, entre 1911 et 1914, reçu Bolo
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dans son-cabinet, et ensuite de l'avoir rencontré plus
intimement, pourquoi n'adresse-t-on pas le môme repro¬
che à tous ceux qui fréquentaient, plus assidûment
que l'ancien ministre, le ménage Bolo ? Dans sa
déposition du 17 avril 1919, M. Monier a moulré
quelles hautes relations avait Paul Bolo : « Les inter¬
ventions les plus puissantes se manifestent pour lui;
je pourrais en citer mille cas, il a la confiance des
plus hautes autorités, en dehors de moi : des magistrats
— je mets au pluriel — qui ont échappé à la tourmente,
dont le nom n'a jamais été cité — je les eu félicite, ce
n'est pas par moi, ils peuvent être tranquilles, que leur
nom sera jamais dévoilé ; des ambassadeurs, des minis¬
tres français, passés, présents, futurs, des ministres des
pays neutres ou étrangers, toutes les notoriétés se don¬
naient rendez-vous dans ses salons. »

M. Caillaux est donc bien fondé à dire dans son inter¬
rogatoire du il juin 1919 :

Mes rapports avec Bolo n'ont commencé, je puis le dire,
qu'en mai 1914 pour cesser en août 1917. De mai 1914 à mal
1915, ils ont consisté en deux déjeuners acceptés chez lui, et ce
n'est qu'à partir du milieu de 1915 que je vois véritablement
Bolo. Encore, ne l'ai-je presque jamais reçu à mon domicile; il
est venu une fois à Mamers, en passant, en automobile; sa
fémme et lui ont dîné deux fois, en tout et pour tout, rue
Alphonse de Neuville.

A un autre point de vue, j'ai gardé une complète réserve : je
n'ai jamais recommandé Bolo et il n'est pas une personne à
qui je l'aie présenté. De nombreux témoins ont comparu dans
le procès Bolo, tous ou presque tous ont indiqué comment ils
l'avaient connu, mais jamais mon nom n'a été prononcé;

M. Barthou l'a connu étant président du Conseil, par un de
ses amis M. Loubet ; c'est MM. Barthou et Loubet qui mirent
en relations le préfet Coggia et Bolo. M. du Mesnil nous a ap¬
pris que c'était M. Dubief qui le lui avait présenté; M. Finot,
le directeur de la Revue... a connu Bolo par Camille Pelietan
qui le lui présenta à une réunion des Amitiés musulmanes;
M. Finot introduisit rue de Phalsbourg Jean Hennessy, député.
Un monsieur Lostalot présenta Bolo à Henri Cain en enga¬
geant ce dernier à se renseigner : de Paris on lui écrivit : « Bolo
impeccable » ; ce renseignement venait du président Monier,
a dit Henri Cain. Enfin, à titre de dernier exemple, M. Man-
del fut amené chez Bolo par M. Meunier-Surcouf qui paraissait
tort lié avec ce dernier. Je ne sais trop comment des relations
s'étaient établies entre Bolo et lo député des Côtes-du-Nord. Ce
que je sais, ce que nul ne peut contester, c'est que je n'y étais
pour rien.



- ont fréquente lioio, qui se gardentactuelle d'évoquer ces souvenirs. 11 ne saurait être ques¬tion de leur reprocher ici le passé, à quelque degré quece soit. Mais au moins doit-on faire preuve à l'égard deM. Caillaux de la même équité !L'accusatiou s'y refuse. De tous ceux qui ont connuBolo, M. Caillaux seul est coupable. Il aurait dù êtrerenseigné, alors que les autres avaient le droit de ne pasl'être. Il devait savoir que Bolo était un aventurier taré,alors que le président Monier garantissait son honorabi¬lité, alors que M. Barthou a affirmé que ce n'est que parun pur hasard qu'il n'a pas fréquenté Bolo très intime¬ment lorsqu'il était président du Conseil, alors qu'enmars l'J76", le Président de la République n'avait sur luiaucun renseignement défavorable et encourageait ledirecteur du Rappel à accepter son argent.Non contente de se refuser à reconnaître simplementet loyalement que rien ne saurait être retenu contreM. Caillaux de ses relations avec Bolo, l'accusations'eflorce de les déformer, et d'atteindre l'ancien présidentdu Conseil par des insinuations pertides, ce qui est pluslacilo que d'apporter des arguments et des preuves.A l'entendre, Bolo aurait été une sorte d'agent politiquede M. Caillaux, et c'est d'accord avec lui qu'il auraitlait son fameux voyage en Amérique de février-mars1916.

Le voyage de Bolo en Amérique.
Le30 janvier 1916, Bolo signait avec M. Charles Ilum-bert, sénateur de la Meuse, vice-président de la commis¬sion séuatoriale de l'armée, un contrat pour l'exploita¬tion du Journal, en vertu duquel il apportait à cetteaflaire une participation de 5.500.000 francs. Nousn'avons pas à rappeler ici les circonstances dans lesquel¬les Bolo est entré en relations avec M. Charles Humbert,ni à exposer les conditions dans lesquelles le contrat a
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(1) Les débats du procès Bolo et du procès Lenoir, Desoucbes,
Humbert et Ladoux devant le 3° Conseil de guerre de Paris ont
apporté sur tous ces faits la pleine lumière.

été rédigé, ni à définir ses stipulations (1). Il suffira de
dire que M. Caillaux n'a été mêlé en rien à tous ces
événements, que, mieux, il les a ignorés, ce qui montre,
pour le dire en passant, combien son « intimité » avec
Bolo était superficielle.

Ce n'est que vers le mois de juillet 1916 que M. Cail¬
laux apprit de la bouche de Bolo que ce dernier avait des
intérêts dans le Journal. Comme M. Caillaux lui faisait
observer, qu'étant donné le prix très élevé du papier, un
journal ne pouvait rapporter d'argent, Bolo lui répondit:
« Je me rattraperai par de^ affaires à côté » Et en effet,
M. Caillaux apprit vers le même temps que Bolo s'occu¬
pait activement d'une grosse affaire espagnole, une So¬
ciété d'armement de Bilbao, qu'il avait eue par le Journal.
C'est alors que M. Caillaux questionna Bolo sur la situa¬
tion de sa fortune, et eût cette réponse : « J'ai beaucoup
augmenté ma fortune ; j'ai actuellement treize millions
au moins ». Dans ces conditions, M. Caillaux ne
pouvait s'étonner que Bolo eût placé dans la Société
du Journal un ou deux millions, comme il le croyait.

Ce n'est qu'en février 1917 que M. Caillaux connut
l'importance exacte de la somme apportée par Bolo au
Journal. Lorsqu'une information fut ouverte contre Bolo,
le 5 février, il sollicita des explications de M. Hum¬
bert, qui vint le voir, lui parla de Bolo, de sa parti¬
cipation au Journal, du contrat du 30 janvier 1916.
M. Caillaux manifësta sa surprise, et M. Humbert lui
dit qu'il allait lui envoyer la copie du contrat. Effective¬
ment, M. Caillaux reçut le lendemain la photographie de
ce document, sur laquelle était épinglée la carte de visite
de M. Humbert. Les déclarations de M. Caillaux à ce
sujet ont été entièrement confirmées par celles de M.
Humbert, et l'on a retrouvé chez lui la photographie et
la carte de visite en question. Au cours de l'Interroga¬
toire du 23 mai 1919, M. Pérès a déclaré: a Je ne songe
pas à contester l'affirmation que vous avez donnée au
capitaine Bouchardon que vous n'auriez connu le contrat
Bolo-Humbert qu'en février 1917... »
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Ainsi, lorsque Bolo s'est rendu en Amérique en février1916, M. Caillaux ignorait tout de ses relations avec leJournal. M. le président Pérès le reconnaît lui-même dela façon la plus formelle. Au surplus, M. Caillaux n'aconnu le voyage de Bolo qu'alors que celui-ci était déjàarrivé à New-York; il en existe des preuves écrites.Tout cela ne gène point M. Lescouvé, qui écrit cesphrases véritablement stupéfiantes sous la plume d'unmagistrat :

Par une sorte de divination singulière, Bolo parait aller au-devaht des désirs les plus secrets du député de la Sarthe, afinde pouvoir faire soutenir, le moment venu, ses idées par unorgano de la grande presse ; celui-ci, qui veut-être présidentdu Conseil pour faire la paix, a formé le projet — nous lesavons par les notes politiques du coffre-fort de Florence —d'avoir au Journal des hommes à lui.
Aussitôt son ami Bolo, auquel il n'a parlé de rien, — il l'af¬firme du moins, — se met en quête.Le 30 janvier 1916, il passe avec Charles Humbert un con¬trat d'association en participation pour l'exploitation du Jour¬nal.

M. Caillaux n'a rien connu des tractations de Bolo avecle Journal et M. Humbert. C'est seulement lorsqueBolo est déjà sous le coup d'une inculpation qu'il estinformé de l'existence et des termes du contrat. Qu'im¬porte! Bolo allait « au-devant des désirs les plus secretsdu député de la Sarthe », « par une sorte de divinationsingulière » ! Remarquable devin, Bolo est aussi merveil¬leusement discret, puisqu'il se garde d'entretenir de sesefiorts l'homme politique pour lequel il travaille avectant de zèle!... Qui, sauf M. Lescouvé, eût pu attribuerà cet aventurier bluffeur et avide de satisfactions maté¬rielles, un dévouement si soigneusement dissimulé?Mais le piètre subterfuge de M. Lescouvé n'est pas seu¬lement risible, il est méprisable. Son argumentation re¬vient à dire ceci : M. Caillaux est, malheureusement,innocent ; mais Bolo est coupable ; donc nous punironsM. Caillaux. Qu'il s'agisse de l'affaire Lipscher, de l'affaireMinotlo, de l'affaire du Bonnet Rouge ou de l'affaire Bolo,le procédé est le même : on prétend rendre M. Caillauxresponsable d'intentions qu'il a ignorées et d'actes qu'iln'a pas connus. Singulière conception de la justice !



M. Caillaux a donné sur cette lettre des explications
qui n'ont jamais varié. A cette date, la campagne pour la
Présidence de la République des Etats-Unis était sur le
point de s'ouvrir ; il semblait déjà certain que M. Wilson
serait à nouveau candidat du parti démocrate, et que
M. Hughes, gouverneur de l'Etat de New-York, se pré¬
senterait au nom du parti républicain. « Ayant un de mes
amis qui revenait d'Amérique et qui disait y avoir vu
des personnes qualifiées, il était tout naturel que je vou¬
lusse avoir des renseignements détaillés sur la politique
américaine et sur les chances des divers candidats à la
Présidence de la République ».(1) «Je tenais, pour ma
part, au succès de M. Wilson — je n'ai jamais écrit
« l'homme aux deux nageoires », moi — et je considérais
que le succès do sa candidature était la chose la plus
utile pour la France ».(2)

A cette explication de M. Caillaux, on a voulu opposer
qu'au printemps de 1916 personne ne s'inquiétait encore
de la campagne présidentielle. Argument impossible. Il

(1) Interrogatoire de M. Caillaux du 23 mai 1919.
(2) Déposition de M. Caillaux au procès Bolo, le 9 février

1918. L'homme aux deux nageoires : cette singulière définition
de M. Wilson se trouve dans un article de M. Clemenceau
contre le Président de la République des Etats-Unis, article
qni fut intégralement interdit par la censure.

Cher ami,

Je voudrais causer un. peu plus longuement àvec vous de
votre voyage»

Voulez-Yous de moi à dîner mercredi ?...
A vous,

Caillaux.

JjOIO pour aire que i ancien ministre eian au courant des
circonstances du voyage en Amérique. Cette lettre, datée
du 1" avril 1916, postérieure donc au retour de Bolo, est
ainsi conçue :



suffit d'ouvrir des journaux américains de l'époque poura7oir la preuve du contraire.

« ... Bolo e9t en Amérique, il y voit Hearst, le grandpubliciste germanophile américain, lui annonce qu'avantpeu M. Caillaux sera président du Conseil... » Cetteallusion de M. Lescouvé aux relations de Bolo et deHearst trouve sa précision dans les questions poséesà M. Caillaux tant par M. Bouchardon que parM. Pérès.
Dans une lettre adressée par M. Caillaux à Bolo le 18septembre 1916, on lit cette phrase: «Très heureux desavoir que Hearst vient en France ; j'aurai plaisir à lerencontrer ».

« Cette lettre, dit M. Bouchardon (Interrogatoire du 1erjuillet 1918) prend une certaine importance quand on larapproche d'une lettre adressée à Bolo au début de 1917par un certain Bertelli, représentant de Hearst en France,et où ou lit ce passage : « Comme je vous ai dit, je doispartir à New-York où j'ai rendez-vous avec Hearst le plustôt possible. Serait-il utile d'apporter avec moi un mes¬sage de quelqu'un de vos amis J.C. ou C.H.? Enfin réflé¬chissez. .. Si J.C. est à Paris, il me serait agréable de levoir avant mon départ. Peut-être pourriez-vous le préve¬nir ». Tout cela paraît assez étrange... ».« Si Bolo, dit à son tour M. Pérès le 23 mai 1919, nes'occupait pas de- journalisme, pourquoi l'avez-vouschargé de voir Hearst ? Pourquoi lui manifestez-vous ledésir de le rencontrer ? ».
M. Caillaux répond qu'il ne connaît pas M. Bertelli,qu'il ne l'a jamais reçu et n'a jamais correspondu aveclui. Il ignorait absolument le voyage de Bolo en Amé¬rique. à plus forte raison qu'il eût l'intention d'yrencontrer Hearst, et ne l'a jamais chargé d'aucunemission auprès de lui. C'est M. Jean Finot, direc¬teur de la Revue, qui a présenté Bertelli à Bolo, etqui a remis à Bolo une lettre de recommandation pourHearst. Bolo a-t-it parlé de M. Caillaux à Hearst, commel'avance M. Lescouvé, sans en apporter de preuve ? C'estrien moins que sûr. Mais l'eut-il fait, en quoi cela enga¬gerait-il M. Caillaux ? Ce n'est certes pas lui qui l'avaitchargé d'annoncer son prochain retour au pouvoir puis-



que à ce moment là et bien plus tard encore, il pensait
disait et écrivait exactement le contraire. Ce sont d'au¬
tres noms que Bolo a prononcé devant Hearst. M. Ber-
telli a déposé qu'avant de quitter l'Amérique Bolo lui dit:
« J'aimerais beaucoup être à même de montrer à mes amis
Poincaré et BriancL un papier prouvant que Hearst est
francophile... » Phrase de blufîeur, sans portée. Mais en
tout cas, ce n'est pas du nom de M. Caillaux que Bolo
jouait auprès de Hearst.

Lorsqu'il revint en France, Bolo parla de Hearst à
M. Caillaux, en en faisant un grand éloge et en se van¬
tant d'avoir réussi à le rendre plus sympathique à la
cause française. Plus tard il kn annonça par lettre la
prochaine arrivée en France du journaliste américain.
C'est alors que M. Caillaux lui répondit, usant d'une
formule qu'il est difficile de trouver enthousiaste : « Très
heureux de savoir que Hearst vient en France ; j'aurai
plaisir à le rencontrer ».

En Amérique, Bolo est allé chercher les millions néces¬
saires au Journal. L'accusation n'ose pas dire que ce fut
d'accord avec M. Caillaux. « Que Bolo, pour se faire verser
des fonds, écrit M. Lescouvé, ait abusivement mis en
avant comme emprunteur le nom du député de la Sarthe,
ou de tel autre homme politique comme Charles Humbert,
c'est fort possible ; la situation de M. Caillaux est déjà
assez grave : nul ne l'accuse ici d'avoir touché les trente
deniers de Judas ». Mais, cette déclaration faite, elle
s'efforce immédiatement d'atteindre l'homme d'Etat par
une de ces attaques obliques dont elle est coutumière.
Sans doute M. Caillaux a tout ignoré, et on a abusé de
son nom. Mais c'e3t lui qu'on a mis en avant ; c'est lui
qui a servi de caution à Bolo ; c'est de lui qu'il s'agit
dans les télégrammes de l'ambassadeur Bernstorfi à son
Gouvernement ; c'est sa prochaine accession au pouvoir
qu'on y envisage; c'est pour soutenir sa politique per¬
sonnelle que l'Allemagne a versé les millions au Journal.

Encore une fois nous demanderons depuis quand on a
le droit de rendre un homme responsable d'actes commis
en dehors de sa volonté, en dehors même de sa connais¬
sance. Dans quel article de nos Codes est-il écrit qu'un
innocent sera frappé parce qued'autres ont été coupables ?
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Même si M. Lescouvé présentait exactement les laits,
de çuel droit s'armerait-on contre M. Caillaux des men¬

songes d'un aventurier, de la crédulité d'un diplomate
allemand, des erreurs grossières du Gouvernement im¬
périal 1

Même si les affirmations des accusateurs étaient justi¬
fiées,nous leur dirions : «Qu'importe à M. Caillaux? Vous
mêmes vous reconnaissez qu'on a abusé de son nom, qu'il
atout ignoré ! Alors, que lui reprochez-vous ? »

Mais les affirmations des accusateurs de M. Caillaux
ne sont pas justifiées. Elles sont contredites par tous les
témoignages et par tous les faits de la cause. Et ils ne

peuvent l'ignorer.
« L'Allemagne, dit M. Bouchardon le 1er juillet 1918,n'a pas dû verser 10 millions à un simple aventurier sans

être assurée en dehors des simples allégations de Bolo qu'il
pouvait y avoir derrière ce dernier un personnage de pre¬
mier plan ».

« Bolo. vulgaire aventurier, n'offrant aucune espèce de
garantie, touche... la somme de 1.700.000 dollars»,
répète à son tour M. Lescouvé, le 29 octobre 1918.

Le Sénat des Etats-Unis a chargé son Comité des Affaires
judiciaires de mener une enquête approfondie sur la pro¬
pagande allemande aux Etats-Unis. Les témoignages ainsirecueillis ont été intégralement publiés et constituent
une source de renseignements de tout premier ordre. Or,
si l'on s'y reporte, on constate que l'Allemagne, qui acherché à acheté de nombreux journaux américains, l'a
fait sans s'occuper d'avoir des garanties, sans prendrede précautions d'aucune sorte. C'est ainsi qu'elle n'a puacheter qu'un seul organe, sans aucune importance etd'un tirage infime, l'Evening Mail, et qu'elle n'a pashésité a dépenser pour cette opération sans intérêt
1.600,000 dollars.

L'Allemagne n'était donc pas aussi difficile à satisfaire
qu'on pourrait l'imaginer au premier abord. Mais est-il
exact que Bolo n'apparaissait à ses yeux que comme un
«vulgaire aventurier, n'offrant aucune espècede garantie» ?Pas le moins du monde. On pourrait déjà noter que Boloétait l'ami du Khédive, qui en faisait le plus grand cas.Mais il y a plus à dire. Lorsqu'il prit le paquebot pourNew-York, Bolo venait de signer, quelques jours aupara¬vant, son contrat avec Charles Humbert au sujet duJournal. Il n'avait pas manqué d'emporter avec lui cette



Je me .rendis à Washington et je racontai à l'ambassadeur
toute l'histoire, et à mon retour, ohl Bernstorff m'a dit que
c'était très intéressant, qu'il connaissait naturellement de
nom Charles Humbert, qu'il savait que c'était un homme de
tout premier plan, un des principaux hommes politiques fran¬
çais, et que le Journal était un très grand journal. Il me dit
que ce serait une chose très importante pour nous si nous
pouvions faire quelque chose...

Et encore :

Bernstorff réfléchit et me dit que la somme était très consi¬
dérable. Il me demanda ce que je savais de Bolo. Je lui dis que
je savais seulement qu'il était hautement recommandé et que
son association avec Humbert naturellement était très inté¬
ressante à mes yeux, autant que j'en pouvais juger et que je
connaissais Humbert parce que c'est un homme très connu.

Après cela, la cause est entendue.
Il n'en reste pas moins, s'écrie M. Caillaux dans son Interro¬

gatoire du 11 juin 1919, que j'ai le droit de noter que Charles
Humbert a bénéficié d'un non-lieu pour le fait d'intelligence

ne leur apportait pas seulement des allégations, il
leur apportait un contrat ou, à côté de sa signature, se
trouvait celle d'un « personnage de premier plan ».

Et en effet, c'est bien du nom de Charles Humbert que
Bolo « joua » constamment. A son insu — et nous ne le
disons pas seulement parce qu'il y a chose jugée, mais
surtout parce que cela correspond à notre conviction —
le sénateur de la Meuse a été mêlé continuellement
aux tractations de Bolo.

C'est de M. Charles Humbert qu'il s'agit dans les télé¬
grammes du comte Bernstorff. C'est lui « la personnalité
éminente du pays en question », c'est lui que Bolo avait
représenté comme « en train de chercher à emprunter
1.700.000 dollars ».

Qu'on prenne la déposition de l'homme qui, avec Hugo
Schmidt, le représentant de la Deutsche Bank aux Etats-
Unis et le comte Bernstorff, fut le plus directement mêlé
à ces négociations, qu'on prenne la déposition de Paven-
stedt et on y lira ces phrases qui lèvent définitivement
tous les doutes :
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avec l'ennemi, qu'il a été acquitté sur la question de com¬
merce avec l'ennemi, bien qu'il ait été partie au contrat Le-
noir-Desouches, partie au contrat Bolo, bien que son nom ait
été invoqué en Amérique, parce qu'on a jugé, très justement
à mon sens, qu'il avait été dupe de ces divers personnages.

El moi, qui n'ai rien su de l'affaire Lenoir, qui n'ai connu
les tractations de Bolo avec Humbert qu'après l'ordre d'infor¬
mer et par le sénateur de la Meuse, moi dont le nom n'a été
pronancé à aucun moment, en Amérique, pas plus que dans
l'affaire Schœller, je pourrais être l'objet d'un reproche quel¬
conque, fut-il le plus vague?...

Je me permets de dire que cela dépasse les bornes.

IV

Les avertissements de Mme de Rochebrune

Un des reproches essentiels de l'accusation à l'égard de
M. Caillaux est d'avoir continué à fréquenter Bolo alors
qu'il aurait reçu sur lui des avertissements très précis
qui auraient dû le mettre en garde. Parmi ces avertisse¬
ments figurent ceux de Mme de Rochebrune.

Vous continuez, reproche M. Pérès à M. Caillaux, vos rela¬
tions amicales et intimes avec Bolo sur la foi des renseigne¬
ments du président Monier quoique depuis 1911 vous ayez eu
l'occasion de recueillir des détails très précis sur les agisse¬
ments de Bolo.

Ainsi, votre collègue à la Chambre, M. Boussenot avait reçu
en Suisse, où il accomplissait une mission du Gouvernement,
les confidences d'un personnage égyptien, Farry-Bey, et à
Paris celles de sa maîtresse, Mme de Rochebrune, sur le
compte de Bolo.

On ne peut sur ce point dénitir quelque valeur au témoi¬
gnage de Mme de Rochebrune qui est consigné dans une note
remise par elle-même à M. Bezanet, le 23 juillet 1915.

Or, M- Boussenot affirme vous avoir mis au courant de l'in¬
cident vers juin 1916, dans les couloirs de la Chambre. Vous
n'auriez attaché aucune importance à l'avertissement donné.

M. Boussenot est loin d'être aussi précis que le laisse
entendre M. Pérès. Voici ce qu'il dit dans sa déposition :
« J'ai dit un jour, et une seule fois, dans les couloirs de



(1) Interrogatoire du 23 mai.

entendu parler de vous par
o une dame de ma connaissance qui m'a d'ailleurs lon-
« guement causé (sic) d'un certain Bolo. » M. Caillaux,
d'ailleurs, ne me parut pas ajouter d'importance à cette
observation ».

M. Caillaux ne se rappelle pas cet incident ; mais il
dit pourquoi, si l'avertissement lui a été donné, il n'a
pu y attacher aucune espèce d'importance :

C'est que Mme de Rochebrune racontait que moi-même
j'avais vu le khédive, que Bolo était mon envoyé auprès de
lui, qu'une autre personne servait d'intermédiaire entre le
khédive et moi. Comme aucun de ces faits me concernant
n'était exact, je ne pouvais attacher d'importance aux alléga¬
tions de cette femme. Toutes ces allégations m'étaient connues •

par l'intermédiaire de M. Briand (1).
Nous pourrions nous arrêter à cette réponse : on n'a

pas le droit d'exiger qu'un homme ajoute foi à un aver¬
tissement qui contient sur lui-même les erreurs les plus
grossières. Mais, ainsi clos en ce qui concerne directe¬
ment M Caillaux, l'incident Rochebrune ne l'est pas en
lui-même. Il sera intéressant pour nos lecteurs de le
connaître d'une façon plus complète, car il met en
pleine lumière certains procédés... singuliers.

Le 22 juillet 1915, M. Paul Benazet, député ^de l'Indre,
rapporteur général du budget de la guerre, reçut à l'hôtel
Crillon, où il logeait, la visite d'une dame Riflard, dite
de Rochebrune, qui avait, disait-elle, des déclarations de
la plus haute importance à lui faire. Elle lui parla lon¬
guement du Parti national égyptien — dont son mari,
Mohamed-Farid bey, était le chef— du Khédive, de la
situation des Jeunes-Turcs. Elle l'entretint ensuite de
négociations « depuis longtemps engagées en vue de la
conclusion rapide de la paix entre la France et l'Alle-

~

magne et cela par des hommes qui agissent sans re-



(1) Déposition de M. Bénazet au procès Lenoir-Desouches-Humbert-Ladoux, \2 avril 1919.

làekey. M. Benazet demandant des précisions, Mme deRochebrune nomma M. Caillaux. qui avait vu le Khédive
en Suisse en avril et mai 1915, et Bolo, qui allait éga-leimnt en Suisse, au nom de M. Caillaux. Suivirent de
longg détails sur les agissements « de Caillaux et Gie ».

M; Benazet indiqua à Mme de Rochebrune qu'il ferait
partie tout cela au Président de la République., et pourlui ptrmettre de préciser ses allégations, la reçut encore
le lendemain 23 juillet en présence d'un de ses amis.

Au Cours de cette entrevue fut rédigée, sous la dictée
de Mme de Rochebrune, une note entièrement consa¬
crée aux soi-disant relations de M. Caillaux avec le
Khédive.

Le jour même, M. Bénazet raconta au Président de la
République tout ce qui avait été dit. « Le Président dela République y a attaché une importance qui m'a parutrès grande. Il m'a demandé de faire un rapport écrit
que je remettrais ensuite en sa présence au Garde desSceaux, ce qui fut fait le lendemain matin, quelquesminutes avant la réunion du Conseil des Ministres » (1).M. Briand ordonna une enquête. Faite par M. Lau¬rent, préfet de police, elle établit qu'aux dates indi¬
quées par la dénonciatrice, M. Caillaux ne pouvait être
en Suisse, puisqu'il était en Amérique, ou que sa pré¬sence à Mamers était certaine. Quant au soi-disant inter¬médiaire, un valet de chambre anglais du Khédive, on neput trouver sa trace ; on constata seulement quel'adresse donnée était fausse, le numéro indiqué pour la.maison n'existant pas.

Que fut-il fait au.sujet de Bolo? A quels résultatsaboutit l'enquête ? Nous n'en savons rien. Mais ce quiest certain, c'est que deux mois plus tard, le ménageBolo obtint, sans la moindre difficulté, des passeportspour aller en Suisse (c'est au cours de ce voyage qu'illit la connaissance de Mme Caillaux à Ouchy) ; c'estque six mois plus tard, Bolo obtint son passeport pouraller aux Etats-Unis ; c'ést que quatorze mois plus tard,le Président de la République reçût dans son cabinetBolo, apprit qu'il allait en Espagne voir le Roi, et ne
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souleva aucune objection ; c'est que, à la même époque,
le Président de la République, ayant convoqué M. Charles
Hurnbert à son cabinet, se « borna à lui faire cette
remarque : — J'ai reçu la visite d'un nommé Bolo, qui
m'a dit être votre bailleur de fonds, est-ce exact? —

M. Hurnbert reconnut le fait. — Est-ce avec lui que vous
partez pour l'Espagne? — Oui, me dit-il... » et M. le
Président de la République, n'éprouva pas le besoin
d'« avertir » M. Hurnbert de ce qu'il avait appris sur
Bolo.

Dans ces conditions, que reproche-t-on à M. Caillaux,
qui, lui, n'avait pas reçu les dénonciations Rochebrune,
et qui ne disposait pas des moyens d'investigation du
Chef de l'Etat et du Gouvernement?

Trois détails encore, que nous ne commenterons pas.
M. Boussenot, député de la Réunion, a été mis au courant
de ces faits par une lettre de Mme de Rochebrune en
date du 21 janvier 1916, puis par une nouvelle lettre du
18 juin (ce serait à la suite de cette lettre que M. Bousse¬
not aurait parlé à M. Caillaux). Le 8 novembre 1918, au
cours d'une visite, Mme de Rochebrune affirma à M.
Boussenot que, lors de son entrevue du 22 juillet 1915
avec M. Benazet, celui-ci lui avait dit : « Nous cherchons
des armes contre le parti radical et radical-socialiste ainsi
que contre son chef ; ce que vous me dites concernant M.
Caillaux est des plus intéressants. » Quelques jours plus
tard, M. Boussenot amena Mme de Rochebrune chez
M. Loucheur, et cette personne répéta la phrase devant le
ministre. M, Benazet oppose à cela « le démenti le plus
formel ». M. Boussenot maintient, sous la foi du ser¬
ment, que Mme de Rochebrune lui a fait cette déclara¬
tion.

La lettre de Mme de Rochebrune à M. Boussenot, du
21 janvier 1916, contient la phrase suivante au sujet de
l'entrevue du 23 juillet 19l5 : «il (M. Bénazet) me dit que
le Gouvernement saurait reconnaître mes services et que
je pourrais compter sur sa reconnaissance ». M. Bénazet
disait vrai. Mme de Rochebrune fut nommée superinten¬
dante du personnel féminin à la pyrotechnie de Bourges
« poste qu'auraient envié beaucoup de femmes d'officiers
morts pour la France »: |

Dernier point. A l'audience du 12 avril 1919 du procès
Lenoir-Desouches-Humbert-Ladoux, Mme de Rochebrune
affirma, sous la foi du serment, qu'écrivant le 12 novem*
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bre!91Sà M. Charles Humbert, elle lui avait dénoncé
Bolocomme un agent de l'Allemagne. Déclaration d'une
extrlme gravité, puisqu'elle permettait à l'accusation
d'en tirer un argument capital contre le sénateur de la
Mens3 qui aurait signé malgré cet avertissement précis,
son outrât du 30 janvier 1916 avec Bolo. Par deux fois,Mihe.fi Rochebrune renouvela son serment à la barre. Et
quelqies instants plus tard, elle fut convaincue de faux
témoignage, la défense de M. Humbert ayant produit les
lettres originales où ne se trouvait pas une fois le nom
de Bol[).

Certes, il sera nécessaire de tirer complètement au
clair, devant la Cour de Justice, les incidents Roche-
brune. Mais nous pouvons dire sans crainte d'être
démentis par les faits, que ce sont d'autres queM. Caillaux qui seront à ce moment sur la sellette.

V

Le voyage de Bolo en Espagne.
M. Pérès. — Vous avez dit — je reprends vos propresexpressions — qu'aucun intérêt ne vous amenait chez Bolo,que vos relations étaient purement mondaines, tout en étantfort amicales, parce qu'elles ne reposaient ni sur la politique,ni sur les affaires. Si tel était le caractère de vos relationsavec Bolo, comment se fait-il que vous vous soyez servi delui comme d'une espèce d'ambassadeur auprès du roi d'Es-gagne ? (1)

Voici les faits. Ils sont extrêmement simples, et oncomprend mal l'émotion de l'accusation.
En octobre 1916, M. Caillaux était en Italie. Il rentra àParis le 3 novembre et vit Bolo dans le courant du mois.Bolo lui raconta qu'il s'était rendu én Espagne avec M.Charles Humbert, pour rencontrer le roi Alphonse XIIIet l'interviewer : ce voyage s'était faita>ec l'agrément du

(1) Interrogatoire du 23 mai 1919.
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président du Conseil, ministre des Affaires étrangères,
et aussi du Président de la République, et même au dire
de Bolo, ce dernier avait chargé les deux voyageurs d'une
sorte de mission auprès du souverain. Bolo ajouta qu'au
cours de la conversation, comme on passait en revue les
principaux hommes politiques français, le roi avait indi¬
qué que lors des émeutes de Barcelone en 1911, on avait
arrêté des manifestants porteurs de cartes d'inspecteurs
de la Sûreté générale française, et qu'il en avait conclu
que c'était M. Gaillaux, alors président du Conseil et
ministre de l'Intérieur, qui était à l'origine de ces trou¬
bles.

« Naturellement, raconte M. Caillaux, je bondis en
entendant cela : « Qu'est-ce que c'est que ces histoires?
dis-je ; je veux me défendre ! »

« Bolo m'assura que lui et Charles Humbert s'étaient
récriés en protestant que ce fait ne pouvait être exact et
que je serais certainement le premier à vouloir m'en
expliquer avec Sa Majesté.

« Vous avez très bien fait, répondis-je, mais comme je
ne puis aller voir le roi d'Espagne d'ici longtemps, je
tiens à vous écrire de suite une lettre à ce sujet. Si vous
avez l'occasion de la faire tenir au roi, vous me ferez
plaisir. »

M. Caillaux écrivit alors à Bolo la lettre suivante, où
il s'élevait contre les calomnies dont on l'avait chargé
auprès du roi d'Espagne :

Chambre des
Députés Paris, le 3 décembre 1916

Mon cher Ami,

Je serai très heureux de donner suite au projet que vous
avez formé. Iî me sera fort agréable de rencontrer Sa Majesté
puisqu'Elle veut bien y consentir.

Je vous remercie également d'avoir réduit à néant les stu-
pides racontars qu'on avait faits au Roi. Vous me connaissez
assez, vous me savez assez soucieux de ma dignité, assez
conscient de ma tradition et de mes origines de vieille bour¬
geoisie française avec apports de noblesse pour ne pas être
persuadé qu'il est des procédés auxquels je ne descends pas.
Une dernière précision sur ce point : vous m'avez dit qu'il y
a eu, en 1911, des troubles à Barcelone où des Français
étaient impliqués. J'ai ignoré ces troubles. Je les ignore en-
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core.Ie ne m'abaisserai pas à appuyer ces affirmations de maparole d'honneur.

En Espagne comme ailleurs certaines gens ont répandu lacalomoie à pleines mains, d'autant plus redoutable qu'elle estplus difficile à saisir. Nul ne peut mieux que vous, mon cherami, qui jouissez d'une si légitime confiance au-delà desmonts, mettre le pied sur ces vilenies que j'ài peut-êtreeu le tort de trop dédaigner du haut de ma droiture et de monhonnêteté.
Croyez, mon cher ami, à mes sentiments les meilleurs

J. Caillaux.

On remarquera que la première phrase appuie la décla¬ration de M. Caillaux que c'est en dehors dé lui que Boloavait formé le projet de le faire rencontrer avec ie roid'Espagne.
La lettre fut effectivement remise par Bolo, au coursd'un voyage qu'il fit à Madrid- en décembre 1916, à M.Lopez-Monis, préfet de Saint-Sébastien, et ce dernier lafit connaître au roi.
Voilà toute l'histoire ; on voit qu'elle est des plusminces. Jamais sans doute personne n'y eut attaché lamoindre attention, si un témoin entendu à l'instructionet au cours des débats du procès Humbert, M. le colonelDenvignes, n'avait prétendu apporter l'impression person¬nelle du roi Alphonse sur la visite que lui avaient faiteBolo et M. Humbert. Voici en quels termes :

Etant attaché militaire en Espagne, j'ai reçu du roi d'Espa¬gne quelques indications n'ayant rien de confidentiel sur unvoyage que M. Humbert et Bolo auraient fait en Espagne Cetteconversation remonte à 18 mois environ. C'est le roi qui parle :« Il y a un an environ, c'est-à-dire en octobre 19i6, je reçus, àSaint-Sébastien, la visite d'un sénateur français et de M. Bolo.La conversation s'est divisée en deux parties.... Dans la deu-- xième partie, on a passé en revue certaines personnalités poli-| tiques françaises, on a parlé notamment de M. Caillaux.M. Humbert m'a donné l'assurance que M. Caillaux professaitpour mon pays et pour ma personne les sentiments de la plusvive sympathie. Cette assertion m'a un peu étonné car M.Caillaux ne passait pas pour être un de mes amis. M. Humbertm'a donné plusieurs fois cette assurance, et Bolo qui se trou-| vait à.côté de lui a confirmé tous ses dires. J'ai eu l'impres-t sion, dit le roi, que le principal motif de ce voyage n'étaitautre que cette réconciliation avec M. Caillaux. j'ai eu l'im¬pression, dit le roi, que M. Caillaux, qui pouvait revenir auj pouvoir d'un moment à l'autre, voulait effacer, par une dé-



Quand bien même cette version serait intégralement
exacte, de quoi pourrait-on incriminer M. Caillaux?
D'avoir désiré revenir au pouvoir ? C'est le droit ds tous
les hommes politiques, et combien s'en privent? D'avoir
désiré détruire dans l'esprit d'un chef d'Etat voisin l'effet
de certaines calomnies ? Il faudrait au contrairel'en féli¬
citer. A moins que maintenant il ne soit du devoir de
tout chef de Gouvernement de mépriser, bafouer et bles¬
ser les chefs d'Etat neutres ou même alliés... D'avoir usé
pour cette mission des bons soins de M. Charles Hum-
bert et de Bolo? Mais M. Charles Humbert, sénateur,
vice-président de la commission sénatoriale de l'armée,
dont M. Clemenceau était le président, était alors, à
l'apogée de sa popularité. Quant à Bolo...

Quant à Bolo, personne à ce moment ne suspectait son
honorabilité, sauf justement ceux qui pouvaient l'empê¬
cher d'aller en Espagne et qui l'ont laissé partir.

Qu'on lise cette note du ministre des Affaires Etran¬
gères, qui était alors aussi président du Conseil des
Ministres, M. Briand :

Ministère des Affaires
Etrangères

Direction
des

Affaires Politiques et
Commerciales

République Française

Paris, le 27 Septembre 1916

SECRET

Le Président du Conseil
Europe Ministre des Affaires Etrangères

à Monsieur le ministre de l'Intérieur
(Sûreté générale)

Pour faire suite à ma dépêche du 29 mai et en me référant
à votre communication du 24 juin dernier, j'ai l'honneur de
vous adresser sous ce pli la copie d'une note de M. Grant Dut!,
ministre d'Angleterre à Berne, concernant la participation du
nommé Bolo A un projet d'achat de journaux français par l'Al¬

lemagne. Pour le Président du Conseil,
Ministre des Affaires Etrangères et par ordre,

le Ministre plénipotentiare,
adjoint au Directeur des Affaires Politiquesmt Commerciales,

signé . Illisible,
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Et malgré cela, le Ministère des Affaires Etrangèreslaisse délivrer à Bolo, sans la moindre hésitation, unpasseport pour aller rendre visite à un souverain.,qu'il convenait pourtant d'être attentif à ne pas froisser.Qu'où relise ce passage de la déposition du 17 février1919 (l) du Président de la République :

Quelques jours auparavant, M. Henri Cain m'avait amenéBolo, que je n'avais jamais vu, mais contre qui j'étais en garde,par suite d'un certain nombre de renseignements inquiétantsdéjà recueillis sur son compte... Je me suis borner à l'écouteret à l'observer; il m'a fait mauvaise impression et m'alaisser d'autant plus d'inquiétude dans l'esprit, que, sansdoute pour donner le change, il m'a raconté que pendant laguerre, il était allé en Suisse où il avàit vu l'ancien Khédive eten Amérique où il avait rencontré M. Hearst. 11 prétendait quele Khédive et M. Hearst étaient tous deux des amis méconnusdelà Françe... J'étais donc en défiance contre Bolo...

Et encore ce passage de la déposition complémentairede M. le Président de la République, du 11 avril 1919 :

...Lorsque M. Henri Cain m'a amené Bolo en 1916, je n'avaisamais vu celui-ci avec lequel je n'avais jamais eu aucune rela¬tion et dont M. Charles Humbert ne m'avait jamais parlé, maisj'avais déjà eu des renseignements inquiétants sursoncompte.Dès 1915, .M. Bénazet m'en avait donnés. Je l'avais prié de com¬muniquer ses rapports ù M. Briand alors Garde des Sceaux; ill'avait fait ; M. Briand m'avait dit avoir ensuite ouvert une en¬quête; elle n'avait rien produit.Plus tard, j'avais encore vu passer d'autres informations quim'avaient frappé. Je restais inquiet... J'ai reçu Bolo très inten¬tionnellement, précisément à cause des inquiétudes que j'avaisà son sujet. Je me félicite hautement d'avoir pris ce parti. Lespropos qu'il ul'a tenus sur le Khédive et sur Hearst ont fixémon attention...

Et M. le Président de la République, qui avaient cesrenseignements et ces doutes, dont l'attention étaitfixée, convoque M. Charles Humbert pour lui parler desou voyage et de Bolo. Mais il ne le met pas eu garde. Ilne lui dit pas : Attention ! 11 le laisse partir en cettecompagnie qui pouvait devenir si compromettante. Il

(1) Lue à l'auflience du 8 avril 1919, du procès Humbert.



laisse Bolo se rendre auprès du roi d'Espagne. M. le
Président de la République a donné les raisons de son
silence: manque de certitude, intérêt de la découverte
de la vérité, que la moindre imprudence pouvait rendre
impossible. Fort bien. Mais si ceux qui étaieut rensei¬
gnés entendaient garder le secret sur leurs inquiétudes,
de quel droit pourrait-on se tourner maintenant contre
ceux qui n'ont rien su ?

Ainsi, même si M. le Colonel Denvignes avait, dans sa
déposition, donné une image fidèle de la réalité, on ne
saurait formuler contre M. Caillaux le moindre reproche.

Mais M. le Colonel Denvignes s'est trompé. On ne veut
pas croire qu'il ait cherché, dans une attaque contre un
inculpé, la revanche de ses déboires personnels. Mais ou
peut dire qu'il fut aussi... imaginatif com'me témoin
que... léger comme attaché militaire. Les faits et les
témoignages recueillis lui donnent le démenti le plus
formel.

M. Caillaux n'a pas vu M. Humbert durant toute l'an¬
née 19 î6 ; il n'a pas vu Bolo avant le voyage, qu'il n'a pas
connu. 11 n'a donc pu les charger d'aucune mission. Quant
à croire que Bolo et M. Humbert aient, de leur propre
autorité, formé le projet de réconcilier M. Caillaux et le
roi, passe peut-être pour Bolo ; mais pour M. Humbert
les relations qu'il avait avec M. Caillaux rendent une
telle supposition ridicule. Sa déposition est d'ailleurs
formelle :

Le Général Denvignes a dû se tromper, en rapportant com¬
me il l'a fait les paroles du roi. Je n'ai pas vanté les mérites
de M. Caillaux plus que ceux de tout autre homme d'Etat
français.

J'affirme que M. Caillaux n'était pas de mes amis, que je ne
l'ai pas vu en 191(5, que Bolo ne m'avait chargé d'aucune mis¬
sion l'intéressant, et que mon voyage en Espagne ne le concer¬
nait nullement.

M. Humbert indiqua qu'un témoin pourrait apporter
toute la lumière sur cette conversation : M. Lopez-MoDis,
ami personnel du roi Alphonse, directeur de l'Instruc¬
tion publique à Madrid, et qui à l'époque préfet de Saint-
Sébastien, avait assisté à l'entretien. M. Lopez-M.onis
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(i). — M. Lopez-Monis : Il ne me paraissait pas naturel deremettre (la lettre de M. Caillaux pour le Roi à la justicefrançaise} sans y être sollicité, en dehors des scrupules natu¬rels que j'éprouve à faire connaître un document qui, enréalité, ne m'appartient pas. Invité maintenant expressémentà le faire, devant le désir des autorités françaises d'une part,et les indications très qualifiées des personnes dont je doisrespecter le jugement...

Il y a un point relatif à M. Caillaux sur lequel diffèrent lesversions que le Général Denvignes et M. Humberl ont donnéesde l'entrevue de ce dernier et de Bolo avec Sa Majesté. Voicisa
ce dont je me souviens à ce sujet. M. Humbert parlait à Sane Majesté de la grande estime que le Président de la Républiqueie. avait pour lui. De là, il passa à l'idée élevée que les hommes;Ut politiques s» faisaient du souverain, et ce dernier montra qu'ilun était au courant de la situation et des idées de chacun d'eux.L'orsqu'on parla de M. Caillaux, qui était considéré en Espa¬gne comme peu ami de notre pays et même de notre roi,M. Humbert déclara qu'il ne connaissait pas la phrase qu'ones attribuait en,Espagne â M. Caillaux : « Il faut traiter les Espa-US gnols à coups de fouet ». M. Humbert nia également la véracitéJ de la supposition d'après laquelle l'ex-président du Conseiln- aurait favorisé les émeutes de Barcelone en 1911, et fit l'éloge,ag de la compétence financière de M. Caillaux, étant approuvésur ce sujet par M. Bolo. Pendant l'entrevue du Monte Igueldo,re je ne me rappelle pas d'autres allusions à M. Caillaux...le

t Tout ce récit corrobore exactement la déposition de
'

( M. Humbert. C'est au cours d'une conversation généralers sur les hommes politiques fiançais que le roi parla lepremier de M. Caillaux, en lui attribuant des sen¬timents contre l'exactitude desquels M. Humbert protestavivement. Quant aux « impressions » du roi recueillies[es I par M. Denvigne3, M.*fcppez-Monis n'en souffle mot, celat j qui est un démenti courtois, mais net.

fut interrogé par commission rogatoire le 30 avril 1919.Après sa déposition, plus aucun doute ne saurait subsis¬ter. Il indiqua de la façon la plus nette (1) qu'il parlaitaprès avoir consulté son souverain et en completaccord avec lui. Il raconta longuement la conversa¬tion, en faisant nettement ressortir qu'elle avait essen¬tiellement roulé sur la guerre, et l'effort de l'industriede guerre française. Il ajouta ensuite :
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Ajoutons, pour terminer, que M® de Moro-Giafleri.
avocat de M. Humbert. ayant fait demander, à une source
autorisée, des renseignements précis sur l'interprétation
du colonel Denvignes, le ministre des Affaires Etran¬
gères. après avoir transmis cette requête à l'ambassa¬
deur de France à Madrid, M. Alapetite, répondit en ces
termes :

M. Alapetite me répond aujourd'hui qu'après avoir conféré
avec le comte de Romanonès (président du Conseil des Ministres
d'Espagne) il lui paraît, comme à ce dernier, qu'if n'y a pa$ à
faire suite à la déposition du Général Denvignes.

Ce qui, en un français moins diplomatique, signifie:
il n'y a pas lieu de tenir compte des allégations du
colonel, ex-général, Denvignes.

La fondation du « Pays »

M. Lescouvé. dans son réquisitoire introductif, semble
attacher une grande importance à ce qu'on peut appeler
l'incident de la fondation du journal le Pays. Cherchant des
fonds pour cet organe, M. Dubarry a été trouvé Mi Cail-
laux, qui s'est récusé. Mais à la suite de cette conversa¬
tion, M. Dubarry a été solliciter Bolo, qui lui a promis
« une carte de visite » de 100.000 francs. M. Lescouvé,
pour grossir le fait, dit qu'il s'est produit vers mars-avril
1917, lorsqu'une information était déjà ouverte contre
Bolo, et que c'est M. Caillaux qui a désigné Bolo à M. Du¬
barry. La première précision n'est pas exacte : c'est à la
fin du mois de novembre 1916 que se situe cette conver¬
sation. Or, à cette date, aucune information n'était
ouverte, et si le gouvernement avait, depuis juillet 1915,
des renseignements défavorables sur Bolo, si M. le Prési¬
dent de la République avait senti, à la suite de la visite
de Bolo, ses soupçons se confirmer, ces renseignements
et ces soupçons étaient tenus soigneusement secrets, et
M. Caillaux, pas plus que M. Humbert, pas plus que le
monde de la politique ou de la presse, n'avait aucune
raison de se méfier de Bolo. Qu'importe alors que M. Caii-
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laux ait le premier désigné Bolo à M. Dubarry, comme lecroit ce dernier, comme le soutient M. Lescouvé, ou aucontraire que M. Dubarry ait demandé de son propremouvement : « Et Bolo? » comme l'affirme M. Caillaux?Toutes les observations que nous avons faites pour ievoyage de Bolo auprès -du roi d'Espagne et la lettre deM. Caillaux valent pour cet incident, qui perd tout inté¬rêt.

Les 100.000 francs ne furent d'ailleurs pas versés parBolo. M. Dubarry recueillit sur lui certains renseigne¬ments défavorables, et préféra ne pas donner suite. Versle début d'avril 1917, il vint avertir M. Caillaux de sa ré¬solution et celui-ci lui aurait répondu : <s Faites ce quevous voudrez, vous avez peut-être raison. » Une infor¬mation était ouverte à ce moment contre Bolo. M. Cail¬laux, tout en ne la prenant guère au sérieux — nousverrons pourquoi — en tenait cependant compte ; il con¬venait d'être prudent, et il ne détourna pas M. Dubarryde l'être. Quoi de plus naturel ? Et qu'y a-t-il dans.toutesces anecdotes, que nous sommes bien obligés de passeren revue, puisque l'accusation s'y attache longuement,qui puisse constituer a les éléments de faits >> venant àl'appui de l'inculpation d'attentat à la sûreté de l'Etat,qui, depuis vingt-et-un mois, sert de prétexte à maintenirM. Caillaux en prison d'Etat ?

VII

Après l'inculpation de Bolo

Dans son Réquisitoire introductif du 29 octobre 1918,M. Lescouvé écrit ce qui suit :

En janvier 1917, un ordre d'informer contre Bolo pour hautetrahison est signé, par le Général gouverneur militaire deParis.
M. Caillaux ne l'ignore pas : cela ne l'émeut en aucunefaçon ; les relations affectueuses continuent.

Au magistrat accusateur, c'est le magistrat instructeurqui se chargera de donner le démenti nécessaire :



mais a son retour cnez lui, rue ae fnaisnourg, 11 n'est pas dou¬
teux que vous avez repris vos relations avec lui, rassuré,
avez-vous dit, par des membres du Gouvernement qui décla¬
raient que c'était là une affaire politique montée pour atteindre
certains hommes.

M. Caillaux, — C'est exact.

II y eut en effet trois phases entre l'inculpation (5 fé¬
vrier 19,17) et l'arrestation de Bolo. Au début, Bolo
dut loger au Grand-Hôtel où, sans être arrêté, il
était étroitement surveillé par la police. Au bout de
quelques semaines, on le laissa retourner chez lui,
et vivre comme il l'entendait. Quelque temps plus
tard, il fut même autorisé à se rendre en auto à Biarritz,
à deux pas de la frontière espagnole. Puis, en été, on le
rappela à Paris, et il dût rester au Grand-Hôtel jusqu'au
moment de son arrestation.

M. Caillaux n'a pas eu de relations avec Bolo quand il
était au Grand-Hôtel. Il a recommencé à en avoir quand
Bolo a pu rentrer chez lui et aller à Biarritz. Il a défini¬
tivement rompu quand la justice militaire a obligé Bolo
à revenir au Grand-Hôtel.

Voilà un homme, a exposé M. Caillaux, qu'on soupçonne
d'avoir reçu de l'argent allemand — les faits ont démontré
qu'on ne se trompait pas. Cependant on le laisse en liberté;il
a toute latitude pour aller à Biarritz, à deux pas de la fron¬
tière. Chez lui continue à fréquenter le premier magistrat du
pays après le premier président de la Cour de cassation,
M. le premier président Monier. De hauts fonctionnaires, dont je
neveux pas citer les noms ici, lui rendent visite. Et moi, qui ai
cessé toutes relations avec lui tant qu'il n'est pas rentré à son
domicile, quand j'apprends qu'il est revenu rue de Phasls-
bourg, qu'il se rend à Biarritz, qu'il reçoit chez lui MM. Meu-
nier-Surcouf, Hennessy, le premier président de la Cour
d'appel, le préfet des Basses-Pyrénées, etc..., pourquoi aurais-
je commis une lâcheté, un acte de pusillanimité en continuant
à ne pas le voir?

Si j'avais eu quelque chose à me reprocher, je me serais
bien gardé de renouer mes relations, j'aurais rompu immédia¬
tement pour éviter tout soupçon, mais comme je me sentais
très sûr de moi, comme les membres du Gouvernement me
déclaraient que l'affaire ne leur paraissait pas grave, je nai
pas persévéré dans ma première attitude. Nul doute que si
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I je l'avais fait, si j'avais agi autrement que j'ai agi, on décou¬vrirait dans ma réserve un aveu de culpabilité.

Nous ne ferons pas ici l'histoire de l'instruction-duprocès Bolo. Nous rappellerons simplement que. tant quela justice militaire n'a pas été en possession des télé-| grammes Bernstorfî et Pavenstedt, tant que les commis-T sions rogatoires envoyées aux Etats-Unis n'ont pas donné'
de résultats, l'instruction a traîné, tout le monde était| d'accord pour dire : « On ne trouve rien. 11 n'y a rien danscette affaire », et que le lendemain même du jour oùles documents d'Amérique sont arrivés à Paris, Bolofût arrêté. Nous ferons appel à deux sortes de témoi¬gnages pour l'établir. Nous montrerons ensuite par quel¬ques exemples quel était le sentiment général dans lepublic dit « très bien informé ».

| Le 14 décembre 1917. à la commission des Onze de laChambre, comme M. Caillaux venait de prononcer laphrase suivante : « Lorsque le ministère Painlevé s'estformé, M. Painlevé, M. Besnard, M. Ribot déclaraientqu'il n'y avait aucune charge contre Bolo et tous pré¬voyaient l'ordonnance de non-lieu imminente », «M. Vio¬lette fit la remarque suivante :

M, Violette. — J'ai entendu parler, en effet, à diversesreprises, au Conseil des Ministres, en fin juillet et commence¬ment d'août de l'affaire Bolo. Quelqu'un pressait le ministre dela Guerre de prendre une décision et le ministre dela Guerre répondait — je lui ai entendu faire cette réponse àtrois ou quatre reprises — : « Mais il ne peut être pris aucunedécision dans l'affaire Bolo tant que nous n'aurons pas reçu lesrenseignements demandés en Amérique ; il n'y a rien là-dedansjusqu'à présent et le rapporteur envisage le non-lieu. »
Le rappel de cette interruption au cours des débats duprocès Bolo amena la comparution de M. Maurice Violette« la barre des témoins le 12 février 1918. Il confirma cequil avait dit à la Commission des Onze. A la suite de sadéposition, un échange d'explications s'engagea entrelancien ministre et le commissaire du Gouvernement•lornet, et ce dernier prononça ces phrases si nettes :
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- Fin août 4947, le Parquet (du 3° conseil de guerre) estimait
que, devant la faiblesse de l'accusation, il était impossible de
procéder à l'arrestation. Tout était soudé à l'arrivé des com¬
missions rogatoires d'Amérique ; si elles ne rendaient pas, il
n'y avait plus rien.

;V

" ! '
:A

Déposant au procès Lenoir-Desouches-Humbert-Ladoux,
M. Paul Painlevé, ancien président du Conseil des Minis¬
tres , fit, sur le sujet qui nous préoccupe, une déclaration
d'une netteté absolue, dont on peut dire qu'elle met fin à
toute discussion, et constitue la justificatisn absolue de
la thèse de M. Caillaux :

Il faut se mettre dans l'état d'esprit où on était alors et pas
dans l'état d'esprit de maintenant...

... Lorsque les télégrammes de Pavenstedt... sont enfin par¬
venus et ont éclairé l'instruction, à ce moment là l'affaire Bolo
changeait de face. Mais jusque là, il faut bien le dire et je ne
crois pas défigurer la vérité en le disant, jusque là la plupartde
ceux qui avaient eu à connaître de l'affaire Bolo, ne voyaient
pas la gravité tragique qu'elle a prise par la suite. On était en
présence de dénonciations d'un homme d'une moralité plus
que décriée, et justement décriée, à savoir de cet Egyptien,
qui était un espion avéré de l'Allemagne. On était en présence
d'allégations concernant l'argent américain, et Bolo passait
pour avoir, depuis des années, manié des millions en Améri¬
que. On avait entre temps, pour se faire une idée, à se dire
que cet argent uvait été, en réalité, dépensé — le rapport
Doyen en témoigne — dans les journaux qualifiés de jusqu'au-
boutistes, de sorte que l'affaire Bolo, avant l'arrivée des dépè¬
ches de Pavenstedt, ou plutôt avant les révélations apportées
par ces dépêches, ne prenait pas du tout le caractère qu'elle a
pris par la suite...

M. Ribot, président du Conseil, ayant le 29 août 1911
demandé à la justice militaire des explications surla
lenteur de l'instruction menée contre Bolo, le commis¬
saire du Gouvernement Mornet adressa le 3 septembre
1917 un rapport d'ensemble sur l'état de l'affaire Bolo,
dont nous extrayons quelques phrases :

... L'information a-t-elle donné des résultats permettant
d'envisager l'arrestation? Non. Les perquisitions sont demeu¬
rées infructueuses... .

... A supposer qu'une mesure privative de liberté eut été



On voit par ces témoignages officiels irrécusablesquelle était la situation de l'affaire Bolo jusqu'enseptembre 1917. Voyons maintenant, par deux exemples,l'état de l'opinion publique la mieux informée.Parlant, au procès Humbert, de lettres qu'il a écritesà Bolo en août 1917, M. Monier s'est exprimé entermes qu'il convient de rapprocher de ceux qu'a em¬ployés M. Painlevé et que nous avons relatés plushaut :

M. Monier. — Je participais à ce moment-là, au moisd'août 1917, à la confiance générale, à la croyance générale. Apartir de quand ai-je vu ma confiance s'en aller? A partir ducablogramme d'Amérique. En efîet, il me fallait autre choseque ce qui existait alors dans les dossiers, et je croyais alors,comme tout le monde, que Bolo parviendrait facilement à sejustifier.

Et plus loin :

M* de Moro-Giafkeri. — Le témoin vient de dire : L'instruc¬tion alors n'avait rien découvert, et l'on n'avait encore aucuneraison de suspecter l'origine des fonds. Ce sont bien là vos pa-

prise dès le premier jour à l'égard de Bolo, les résultats del'enquête italienne étaient de nature à motiver aussitôt samise en liberté provisoire.
... On chercherait vainement dans ,1'énumération d&l'emploides fonds de Bolo l'indice quelconque d'une campagne pacifisteà mener soit dans la presse, soit sur tout autre terrain.
... De nombreux témoignages ont été recueillis... Aucun n'aapporté l'ombre d'une preuve à la charge de Bolo.
.,. En résumé, jusqu'à présent, l'enquête n'a rien apporté àl'appui des allégations contenues dans le rapport de Berne. Surun point important au contraire, celui relatif au chèqueCavallini, elle a dénlonlré la fausseté des allégation de cerapport.

Non seulement on ne prouve pas que Bolo ait cherché àalimenter une campagne pacifiste, mais on constate qu'il amis six millions au Journal qui est tout le contraire d'unorgane pacifiste.
Restont les résultats des commissions rogatoires envoyées enSuisse et en Amérique. 11 est douteux que celle de Suissepuisse être exécutée. Par contre, le sort de l'inculpationdépend encore en partie des résultats des recherches prescritesdans les banques de New-York.



(1) « Youssouf pacha Saddik, dont la fourberie, dit la Sûreté
générale, est bien connue, et qui fait des faux serments sur le
Coran », écrit M. Mornet dans son rapport du 3 septembre 1917.

M. Monier. — D'une façon générale, l'opinion de tous au
Parlement, dans le monde, parmi les magistrats, était con¬
forme à cela. C'était une donnée.

Après un témoignage, un fait : Au mois d'août 1917,
M. Georges Maudel, actuellement directeur du cabinet de
M. Georges Clemenceau, président du Conseil, acceptait
de déjeûner avec Boio dans un restaurant de Bordeaux.
Mieux, il sollicitait de lui une lettre de recommandation
auprès de M. le général Quiquandon, commandant la
18e région, lettre où Boîo annonça au général que
M. Mandel lui servirait, le cas échéant, de paragrêle.

Mais, dit l'accusation à M. Caillaux, vous, vous auriez
du être plus méfiant, parce que vous aviez reçu la visite,
en mars 1916, de M. Mouthon, directeur-adjoint du
Journal, et que celui-ci vous avait communiqué les rensei¬
gnements qu'il avait recueillis en Suisse, c'est-à-dire la
substance du rapport de Berne, première édition du rap¬
port Zaddig-Pacba-Casella.

En fait, M. Mouthon est venu voir M. Caillaux non en
mars-avril, mais, semble-t-il bien, au mois de juin. Il lui
dit que la source de ses renseignements était Saddik-
Pacha, ce qui était suffisant pour les rendre suspects (1),
et en effet M. Caillaux put constater immédiatement que
tous les détails qui se rapportaient à lui étaient inté¬
gralement faux. Quelle confiance pouvait-il prêter à ce
roman-policier dont celles des allégations qu'il pouvait
vérifier étaient controuvées ?

M. Monier reçut les mêmes confidences de M. Mou¬
thon, fit les mêmes constatations que M. Caillaux : « Tout
ce qui était indiqué dans ce document était faux me
concernant », et aboutit à la même conclusion : « Con¬
naissant alors, par les notions que je possédais et que
M. Mouthon pouvait confirmer sur la véracité de l'infor¬
mateur, ce qu'il pouvait en être, voyant dans ce rapport
un tissu de faussetés me concernant, je lui dis : « C'est
« un rapport qui n'est pas vrai. »



VIII

Les sollicitations et les révélations de Bolo
Nous venons de reprendre pas à pas tous les laits querévèle l'accusation au sujet de Bolo, tous les incidentsminuscules ou ridicules dont elle prétend s'armer contrel'ancien président du Conseil. On trouvera peut-être quenous avons accordé trop d'importance à des allégationsqui ne méritaient que le mépris. Mais nous avons penséqu'il convenait de ne rien laisser dans l'ombre, et qu'àdédaigner quoi que ce soit, on nous accuserait de fuirla discussion. On a pu voir, par ce long exposé, lanature des relations de M. Caillaux avec Bolo : pas derelation d'affaires, pas de relation politique, pourreprendre l'expression du député de la Sarthe. A ceuxqui douteraient encore de l'exactitude absolue de cesaffirmations, les faits qu'il nous reste à exposer enlève¬ront toute hésitation.

Dès qu'il fut arrêté, Bolo adressa à M. Caillaux des ap¬pels suppliants. Il espérait que l'ancien président duConseil pourrait et voudrait le sauver, et il lui demandapar des lettres qu'il n'est pas utile de reproduire ici, d'in¬tervenir auprès des autorités gouvernementales, etaussi d'écrire en sa faveur au roi d'Espagne. A toutes cessollicitations, à toutes ces supplications, M. Caillauxopposa le silence ou le refus le plus catégorique.Si les relations de M. Caillaux et de Bolo eussent étéautres que nous l'avons dit, Bolo, au lieu de supplier,n'eût-il pas menacé, n'eût-il pas essayé d'obliger l'ancienministre de le sauver en le menaçant de le compro¬mettre? Mais il ne pouvait pas le faire, car leurs relations

Ajoutons enfin que ce fameux rapport, qui aurait dûconvaincre M. Caillaux. est celui dont M. Mornet, dansson rapport du 3 septembre 19J7, constate qu'il est for¬mellement contredit, en ses allégations essentielles, parl'enquête menée en Italie 1
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avaient été absolument anodines. « Il n'avait pas barre
sur moi, » a dit M. Caillaux.

On dira : à ce moment Bolo ne désespérait pas. 11
croyait être acquitté. 11 ne voulait pas rendre toute in¬
tervention de M. Caillaux impossible par une menace
devant laquelle, il le savait, l'ancien ministre se serait
cabré.

Cet argument est un sophisme qui ne supprime pas le
lait: M. Caillaux a refusé. Mais admettons-le. Il vint un
moment où Bolo n'avait plus rien à ménager. Il vint un
moment en effet où il ne ménagea plus rien. C'est alors
que, dans des conditions qui seront sans doute exami¬
nées par la Cour de Justice, Bolo, condamné à mort, à la
veille de marcher au poteau, fit ses fameuses « révéla¬
tions ».

Ces révélations, quelles lurent-elles ? Les voici, telles
que M. Bouchardon les a rapportées, le 15 avril 1918, à
M. Caillaux :

Nous vous donnons connaissance dans leur texte intégral des
révélations que Bolo a demandé à faire. Il en résulte :

1° Qu'à votre demande, Bolo aurait versé en avril 1914,
30.000 francs au « Bonnet Rouge», et vers 1916, 10 000 francs
au « Journal du Peuple » ;

2° Que vous auriez fait payer par Bolo à Dubarry 100.000
francs pour le « Pays » au moment de la fondation de cette
feuille ;

3° Que vous auriez également demandé à Bolo, au moment
des grèves de 1917, de vous avancer 200.000 francs pour sou¬
doyer des bandes de grévistes.

Bolo se serait refusé à collaborer à l'œuvre révolutionnaire
que, d'après lui, vous auriez voulu entreprendre ;

4° Au cours d'une conversation en voiture, en 1917, vous lui
auriez expliqué que vous aviez des embarras d'argent, et vous
auriez ajouté : « pourtant, j'ai un crédit de 75 millions de francs
en Allemagne » ;

5° Qu'en août ou septembre 1915 Abbas-Hilmi aurait dit à
, Bolo comment Cavallini, qu'il dénommait « le vieux », était en
pourparlers dans l'intérêt de l'Allemagne avec diverses person¬
nalités, dont vous ;

6° Que pendant la quinzaine de Pâques 1917, vous vous seriez
rendu à Lugano où vous auriez, eu des entrevues avec de hautes
personnalités allemande, Von Bûlow et Erzberger ; vous auriez
agi pour le compte du Kronprinz ;
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7° Que vous auriez voulu— à cet égard, les révélations de
Bolo sont complétées par celles de sa femme — profiter du
mouvement gréviste de 1917 pour provoquer une révolution.
Vous aviez6 000 hommes tout prêts à marcher. Vous déviez
attendre prudemment à Mamers les progrès do_Béifïeùte et
paraître ensuite en libérateur, les mains neUesr~Totrc projetétait de faire arrêter et exiler le Président de la République ;8° Que vous auriez voulu provoquer également en Italie un
mouvement révolutionnaire ; vous auriez fait à ce sujet chez
Bolo, devant le Commandant Garibaldi, des confidences signi¬ficatives. D'autre part, vous auriez demandé à Jean de Bon-
nefon s'il connaissait un prélat de premier ordre.

Bolo révèle encore une série de faits qui se résument de la
façon suivante : c'est d'accord avec vous qu'il aurait tenu le
Khédive au courant du procès de Madame Caillaux par dos
télégrammes chiffrés ; vous lui auriez fait savoir que vous
aviez acheté à bon compte les voix de plusieurs jurés. Il pré¬tend enfin avoir su par vous quo Malvy versait 100.000 francs
par an au « Bonnet Rouge ».

L'enquête la plus minutieuse fut faite pour vérifier ces
allégations, qui l'ûrent reconnues unanimement menson¬
gères, et dont certaines méritaient seulement « un haus¬
sement d'épaules ».

Le même jour, Bolo fut confronté avec M/ Caillaux.
Les répliques suivantes furent échangées :

M. Bouchardon. — Qu'avez-vous voulu dire exactement en
indiquant que M. Caillaux ne pouvait pas-refuser une signa¬ture, une estampille ou une lettre?

Bolo. — Parce qu'il savait que je connaissais toutes ses
turpitudes.

M. Caillaux. — Si je ne me trouvais en présence d'unhomme dans la situation où est M. Bolo, je n'aurais pas d'ex¬pressions assez violentes pour répondre, mais il me suffit desituer le mot dont il vient de se servir en face do la puérilitéet du ridicule de ses affirmations. -

Et celles-ci :

M. Bouchardon. — S'il existe un secret entre vous etM. Caillaux, nous vous demandons, au point où en est l'affaire,de ne rien cacher à la justice, le moment est venu de toutdire.

Bolo. — C'est ce que j'ai fait. Je ne sais pas autre chose?U8 ce que j'ai révélé.

Viendra-t-on dire maintenant, comme M. le capitaineBouchardon n'a pas craint de le faire le 1" Juillet 1918,



que ne voulant pan s'accuser lui-même, Bolo a emporté son
secret dans la tombe ?.

Alors toute discussion devient inutile, toute instruc¬
tion superflue, les procès ne sont que comédies, et il
serait plus loyal de dire, sans simuler une hypocrite
recherche de la vérité : « Nous vous emprisonnons, nous
vous condamnons, nous vous exécutons, car tel est notre
bon plaisir ».

Les Lenoir et le premier achat du Journal

Au cours du procès qui se déroula devant le 3e Conseil
de guerre de Paris et qui aboutit à la condamnation à
mort de Pierre Lenoir, M. Caillaux ne fut même pas cité
comme témoin, et le commissaire du Gouvernement
Mornet reconnut formellement qu'aucun lien ne pouvait
être établi entre Lenoir, les opérations de Lenoir et
M. Caillaux.

A un seul moment M. Caillaux fut mis en cause. L'ac¬
cusation versa aux débats une lettre de lui ainsi conçue:

L'accusation prétendit que L... désignait Pierre Lenoir.
Or, cette lettre, extraite du dossier de l'instruction Cail¬
laux, n'avait jamais été soumise à l'ancien ministre. Si
cette élémentaire précaution de bonne foi avait été prise,
M. Caillaux eût prouvé, comme il l'a fait, depuis, que
L... désignait, non pas Lenoir, mais M. Leymarie, direc-

Mamers, 30 août 1915.
Mon Cher Ami,

Dites à Bourgarel qu'étant donnée la décision de la Chambre
de ne pas se réunir le 16 septembre, je ne viendrai sans doute
pas à Paris avant le io. S'il veut me voir auparavant, il peut
venir à Mamers où j'aurai plaisir à le recevoir.

J'espère bien recevoir la bonne nouvelle que vous êtes classé
dans le service auxiliaire. Rien de L !

Bien amicalement vôtre,
Caillaux.
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teur du cabinet de M. Malvy, et que cette lettre n'avait
absolument aucun rapport avec les affaires de Lenoir.

Ainsi, jamais M. Caillaux n'a figuré au procès du Jour¬
nal, ni comme témoin, ni, à fortiori, comme accusé.

Malgré cela, M. Pérès a posé une longue série de ques¬tions à M. Caillaux sur ses relations avec les Lenoir.
Nous n'entrerons pas dans tous ces détails, sans intérêt.Nous noterons seulement que M. Pérès n'a pu opposeraucun démenti à cette affirmation formelle de M. Cail¬laux : « Je défie qu'on puisse trouver, je ne dis pas uuepreuve, mais une présomption établissant que j'aie étémêlé en quoi que ce soit aux affaires Lenoir-Desouches
que je n'ai connues que bien après leur réalisation ».

Notons également que M Caillaux protesta vivementcontre cette expression de M. Pérès, « votre ami Lenoir ».Tout en reconnaissant les relations — parfaitement nor¬males et licites — qu'il a eues avec Alphonse Lenoir, il amarqué que d'autres hommes politiques étaient, eux,véritablement intimes avec le financier.

Je l'ai revu (Alphonse Lenoir) une seule fois au lendemainde la mobilisation. Alphonse Lenoir sortait de chez M. Cle¬menceau et il me dit qu'il venait d'être chargé d'une missionimportante. Etait-ce exact ? Je n'ai pas à le savoir, toujoursest-il que je me rappelle très bien une de nos dernières con¬versations qui portait sur les journaux, notamment sur l'Hom¬me Libre. Je l'entends encore me dire : a J'ai toutes les peinesdu monde à trouver de l'argent pour Clemenceau. C'est lediable! mais il le faut bien. Je lui ai dit combien c'étaitdifficile...»
S'il y a quelqu'un que l'Allemagne a cru avoir dans cetteaffaire Lenoir, ce n'est pas moi
...Jeconclus. On peut chercher sur le chéquier de PierreLenoir, ce n'est pas le nom de Caillaux qu'on y trouvera, maispeut-être — on me l'a dit du moins — celui d'un autre hom¬me politique. On peut chercher encore quel a été l'un destémoins du mariage de Pierre Lenoir, ce n'est pas M. Caillaux,ni l'un des siens (i).

I'| M-, Michel Clemenceau, fils de M. Georges Clemenceau, aGtê le témoin de Pierre Lenoir, lors de son mariage



et du Bonnet Rouge.
On a beaucoup joué contre M. Caillaux du nom d'Alme-

reyda. Almereyda, c'était l'homme taré, le repris de
justice titulaire de nombreuses condamnations, directeur
d'un journal dont l'histoire s'est terminée en Conseil de
guerre par la condamnation à mort de son administra¬
teur, Duval, par la condamnation aux travaux forcés ou
à la prison de plusieurs de ses collaborateurs. Almereyda
lui-même était mort à la prison de Fresnes, dans des
circonstances mystérieuses qui ont surexcité la curio¬
sité publique. Almereyda, Bonnet Rouge, ces noms sont
devenus, pour une part de l'opinion, synonimes de trahi¬
son. C'est cela qu'on a voulu exploiter contre M. Caillaux,
comme on l'a exploité contre M. Malvy (1).

Des légendes ont été fabriquées de toutes pièces, qu'on
a colportées partout : Almereyda était l'homme lige de
M. Caillaux, son spadassin de plume, prêt à exécuter
toutes les besognes que i'ancien président du Conseil lui
commanderait ; leurs relations étaient celles de deux
amis intimes, mieux de deux complices : Almereyda
tenait M. Caillaux, comme M. Caillaux tenait Almereyda.
Le Bonnet Rouge était l'organe officieux de l'homme poli¬
tique qui, lorsque la tempête a commencer à secouer cet
édifice pourri, n'a rien ménagé pour le sauver.

Des légendes du même genre auraient été forgées
contre M. Malvy, dont on faisait le compagnon de dé¬
bauches d'Almereyda. De ces rocambolesqms inventions,
il n'est rien resté après le procès de la Haute-Cour. On
peut affirmer dès maintenant, après la clôture de l'ins¬
truction menée depuis vingt mois contre M. Caillaux,
qu'il ne reste rien des récits par lesquels des publicisles
peu scrupuleux ont cherché à empoisonner l'opinion
publique et qu'une justice dénuée d'impartialité s'était
trop empressée de reprendre à son compte.

« Que penser également des relations de M. Caillaux
avec un Almereyda ! » s'écriait le général Dubail dans

(1) Voir la substantielle et forte étude de M. François Albert:
le Procès Malvy'. Examen critique, publiée par la Ligue des
Droits de l'Homme.
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son réquisitoire introductif du 10 décembre 1917. Et, unan plus tard, M. le Procureur général Lescouvé repre¬nait: «On le voit, ce sout des relations plus que cordiales,extrêmement affectueuses, auxquelles se joignent desdocumentations et des conseils pour des campagnes depresse ». 11 ne sera pas inutile de reprendre après M.Lescouvé les documents sur lesquels il étaie une affirma¬tion si énergiquement indignée.Comment M. Caillaux est-il entré en relations avecAlmereyda ? Lorsque, en 1914, celui-ci fonda 1 e BonnetRouge, dont il voulait faire un organe de bloc de gaucheet d'extrème-gauche, il sollicita le concours moral etl'appui financier de' M. Caillaux, par une lettre où il luidisait : « ...Ce que nous considérons en vous, c'est lerépublicain, le laïque, le réformateur et non l'hommefortuné. Nous faisons votre politique parce qu'elle est lanôtre. La République que vous représentez se confondavec le socialisme dont nous nous honorons d'être le sol¬dat. » A cette invitation, M. Caillaux répondit par unrefus formel. Quelques semaines plus tard, la situationétait changée, le drame du Figaro avait eu lieu, M. Cail¬laux, descendu du pouvoir, était en butte aux attaquesfuribondes de toute la presse réactionnaire et nationa¬liste : « Quaud j'ai vu que toute la grande presse du soirtirait sur moi et suri ou t sur ma pauvre femme à bouletsrouges, j'ai cherché un organe pour me défendre. Jen'avais pas le choix. Almereyda était là avec son Bonne tRouge, journal d'avant garde, dans lequel j'étais assuréde pouvoir faire passer les articles nécessaires à madéfense et à celle des miens ». (1)C'est dans ces conditions, toutes spéciales, que M.Caillaux a accordé, billet de raille par billet de mille, unesubvention qui a fini par se monter au total de 40.000francs. Après le mois de juillet 1914, M. Caillaux n'aplus versé un sou au Bonnet Rouge, qui fut soutenu doré¬navant par d'autres. (2)A la fin de juillet 1914, M, Caillaux se rend à Mamers,puis, la guerre déclarée, aux années. et enfin, en novem-
(1) Interrogatoire du 16 mai 1919.(-) Au début de juillet 1914, une somme de 20.000 francs

_ futversée au Bonnet Ilouge par un groupe à la tète duquel setrouvait M. Emile Combes, ancien président du Conseil. Après^verture des hostilités, jusqu'en janvier 1916, le Bonnetea aux fonds secrets.
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bre, quitte la France, où il ne rentre qu'en mars 1915,
Que deviennent alors ses relations .avec Almereyda et lé
Bonnet Rouge ?

Il existe au dossier en tout et pour tout six lettres
écrites par M. Caillaux A Almereyda au cours de la
période qui va de mars 1915 au printemps de 1916. Ce
sont ces lettres qui fournissent à M. Lescouvé la preuve
de relations « plus que cordiales, extrêmement affec¬
tueuses ». Examinons-les.

La première est datée de Mamers le 19 mars 1915 :
Mon cher ami,

(1) Voir : Etudes documentaires sur l'affaire Caillaux. I. La
Campagne de préparation, B. 0. du 1er juin 1919, p. 500.

Je comprends, mais j'ai été aussi ennuyé que vous. La publi¬
cation par le Temps est le résultat d'une fuite dont je recherche
l'auteur.

Tous mes regrets, tous mes remerciements et bien vôtre.
J. Caillaux

A son retour d'Amérique, M. Caillaux avait adressé à
ses électeurs de Mamers une lettre où il réfutait toutes
les calomnies colportées contre lui (1). Le Temps l'avait
publiée avant qu'elle eût été communiquée aux autres
journaux . Almereyda s'en plaignit à M. Caillaux. qui
lui répondit courtoisement, comme n'importe quil'eûtfait.

Seconde lettre datée de Mamers, le 4 septembre 1915.
Mon cher ami,

Je serai très heureux de recevoir M. Varèse, mais... Je ne
puis l'engager à venir à Mamers, et je ne serai pas à Paris
avant le 15 septembre. Peut-il attendre jusqu'à ce moment ? Si
non, écrivez-le moi. Je lui donnerai les moyens de venir me
voir dans ma thébaïde.

C'est vous, mon cher ami, qui me blessez profondément en
me parlant de mon absence de sentiment. Etes-vous donc si
peu psychologue que.vous jugiez un homme sur une certaine
rudesse de ton et de forme ? Et n'avez-vous pas vu que tous
les ennuis que j'ai subis depuis l'affaire Rochette jusqu'au
redoutable procès de l'an dernier sont venus de ce que je n'ai
jamais abandonné un ami ou une femme que j'aimais? C'est
précisément parce que j'ai cette délicatesse de sentiment qui
est comme la pudeur de l'homme que, lorsque j'ai reçu la ré¬
clamation dont vous me parlez, je n'ai pas voulu vous en entre¬
tenir moi-même. J'ai'prié Ceccaldi de le faire. Il ne m'a pas
apporté de solution. J'ai alors parlé à Malvy que j'ai prié de
régler lui-même la question. Si l'on a commis, comme vous
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me le faites entrevoir, des fautes de tact, je le regrette vive¬
ment, mais laissez-moi vous dire que cela ne vous donne pasle droit de me blesser à votre tour. J'éprouve de la peine àl'idée que très involontairement je vous ai causé du chagrin. Jesuis sûr que vous ne serez pas moins contristé de m'avoirmeurtri.

Bien amicalement. Caillaux.
J'avais dit à M. Mirbeau, 68 rue du Cardinal-Lemoine, d'aller

vous voir. (Il est l'auteur de l'intéressant papier que je vousai remis sur la congrégation). Il s'est présenté plusieurs fois auB. N. sans vous rencontrer.

u Quelles confidences, s'écriait le général Dubail, luiavait-il donc faites, quels projets avaient-ils donc forgésensemble, quels buts poursuivaient-ils tous deux, pourqu'il ait redouté de voir leur amitié troublée par quelquenuage?» Pour qui sait lire entre les lignes d'une lettre,et dégager le sens vrai caché sous les formules de poli¬tesse, il apparaît au contraire que M. Caillaux adressait
une semonce à Almereyda qui avait dû se permettrequelque écart de langage, qu'il le remettait, comme on dit,à sa place. De confidences, de projets, de buts, il n'estpoint question : M. Caillaux, selon sa coutume, qui estd'un galant homme, enveloppait seulement d'une formecordiale des sévérités un peu rudes.

Troisième lettre, du 27 septembre 1315 :

Mon cher Ami,
Je vous remercie de votre article très bien venu « Ah ! cesAnglais! » et je vous prie d'en remercier votre collabora-rateur dont j'ai, une fois de plus l'occasion d'apprécier letalent.
Je vous envoie la copie d'une lettre intéressante sur lesrelations des Assomptionnistes et de la Bulgarie dont il mesemble que vous pouvez tirer quelque chose pour votre cam¬pagne contre l'Action Française.Bien à vous, * J. Caillaux.
On se rappelle l'émotion produite par la publication dela première partie de Cette lettre dans le réquisitoireDubail, précédée de cette phrase : « M. Caillaux ne désap¬prouve pas ouvertement la campagne d'Almereyda, maisil le félicite de ses articles... » « Ah ! ces Anglais !» : cene pouvait être qu'un article perfide contre l'Angleterrequi avait satisfait la hqine de M. Caillaux contre notrealliée... Tout au contraire:l'article faisait un éjoge dithy¬rambique de la politique financière de M. Lloyd George,
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et à cette occasion, citait le nom de M. Caillaux, qui
avait préconisé pour la France les méthodes appliquées
par nos alliés. D'où, tout naturellement, un mot.banalde
remerciement de M. Caillaux.

Quant à l'allusion à la Bulgarie, il s'agissait de mon¬
trer les causes de la position prise par la Bulgarie et son
roi contre l'Entente. La même chose encore dans la lettre
suivante, du 6 octobre 1915 :

Mon correspondant habituel m'écrit uno lettre fort intéres¬
sante dont je vous envoie les passages les plus notables. La
réconciliation des Cobourg avec Rome me paraît être, en effet,
le grand fait, la marque et la condition de la transformation de
la politique balkanique. Vous jugerez peut-être qu'il y a ià
matière à un article sensationnel. •

Bien à vous. J. Caillaux.
Je serai ce soir à Paris. Encore mes remerciements très vifs

à M. Clairet pour son article Surnoms.
Cinquième billet, du 6 février 1916, toujours aussi bref

et banal que les précédents :
Merci de votre lettre et de l'indication qu'elle contient. Je

ne suis nullement résolu à ne pas prendre la parole dans la
question des loyers, mais je ne veux intervenir que lors de la
discussion des articles et surtout je ne veux m'engager qu'à
bon escient sur un terrain singulièrement glissant.

Je connais le fort intéressant document d'Hubert Jacques sur
le Maroc. 11 est fâcheux qu'il ne puisse être rendu public.

Bien à vous,
Caillaux.

Enfin, sixième et dernière lettre du 13 mars 1916:
Merci, mon cher directeur et ami. J'étais informé que l'on

répandait ces stupides papiers ; je ne croyais pas cependant
qu'on en jetait un aussi grand nombre dans la circulation. Je
songe à une riposte et serais heureux 'd'en causer avec vous.
Pouvez-vous passer rue A. de Neuville mercredi ou vendredi
matin? Vous êtes assuré de me trouver.

Bien vôtre, J. Caillaux.
« Ces stupides papiers » : ce sont les tracts dactylogra¬

phiés reproduisant les articles du Démocrate deDélémont
ou de la Gaceta Militar du Brésil (1), dont Almereyda avait
envoyé un exemplaire à M. Caillaux.

Et voilà tout ! L'accusation n'a pas autre chose que ces
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six lettres, ces six billets plutôt, pour affirmer que pen¬dant cette première période de la guerre, M. Caillaux a
entretenu avec Almereyda des « relations plus que cor¬diales, extrêmement affectueuses ». Pas un dôjeûner. pas
un dîner — puisqu'aussi bien on est maintenant comp¬table de ses repas envers la justice de son pays ! Aucunetrace d'amitié, d'intimité, même au sens le plus élargide ce mot Rien que six billets, dont l'un sous une formesuperficiellement cordiale, manque d'aménité — c'est lemoins qu'on en puisse dire — et dont les autres pour¬raient être de n'importe quel homme politfque à n'im¬porte quel journaliste.

Et puis, Almereyda, durant cette période, était-il sus¬pect au moindre degré? Pas du tout. Il est aisé mainte¬nant de parler de Duval et de Marx, d'or allemand,d'évoquer le mystère de Fresne et le drame de Vincennes.Mais c'est seulement en avril ou mai 1916 que Duval entre
au Bonnet Roùge comme -administrateur, et jusqu'à la lin de1915 et le début de 1916, l'attitude d'Almereyda et de sonjournal ne paraissaient prêter à aucune critique, et cen'est un mystère pour personne qu'ils touchaient dessubventions prises sur les fonds secrets :

Elles ont duré, écrit M. François Albert, tant qu'Almeroydas'est maintenu dans la bonne voie. Or, il n'est pas douteux quependant ces dix-huit mois le ministre en eut pour son argent. Ilserait trop long de le prouver à coups de citations. Retenonsseulement le n° du 3 août 1914, avec cette manchette énorme :«Aux armes, citoyens! » et un article de tète qui se terminaitpar ses mots :
En avant donc ! Socialistes, mes frères, reléguons notreInternationale et notre drapeau rouge. Notre chant désormais-fa Marseillaise, et notre drapeau les trois couleurs.Puis, le 23 août, ce simple titre : Silence dans les rangs ! oùM. Clemenceau est invité à modérer sa soif d'information.Puis le 13 octobre, au lendemain de la prise d'Anvers : Nenous frappons pas !
Puis, le 20 octobre, un article contre la paix prématurée :« Pas avant d'avoir rogné jusqu'à la viande les grilles dumonstre ».

Même note jusqu'au boutisteen janvier 1915 : « Parler de paix2 p'ie.ur.0 actuelle, c'est travailler pour l'Allemagne ! »En juin 1915, après un an de guerre : « Celui qui bèie à lapaix, alors que l'ennemi salit encore plusieurs de nos départe¬ments est, lui aussi, un jaune ».te 5 novembre 1915 : « Nos ennemis n'ont à escompter denotre part ni lassitude, ni défaillance. » Etc., etc.
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L'entrevue de M, Caillaux avec l'envoyé du banquier
Marx, de Mannhein, a lieu en février ou mars 1916.

C'est presque immédiatement après, avril ou mai', quele
traître Duval entre au Bonnet rouge; les articles u
« Monsieur Badin ». vont paraître ; largement alimentl
d'argent allemand parles crédits importants ouverts à
Duval par le banquier Marx, le Bonnet rouge n'est plus
désormais qu'une feuille à la solde de l'ennemi.

Est-ce encore une simple coïncidence, qu'un journal no¬
toirement ami de M. Caillaux se trouve ainsi bénéficier
dans une mesure considérable des libéralités de l'Alle¬
magne ? (1).

Ce rapprochement lait par M. Lescouvé est une mau¬
vaise action. On sait en quoi a consisté « l'entrevue de
M. Caillaux avec l'envoyé du banquier Marx ». Dans
notre Etude sur l'Affaire Lipscher-Marx nous en avons
rappelé toutes les circonstances et nous avons dit quelles
fortes raisons permettaient de croire qu'on avait abusé
du nom de Marx pour tendre un piège à M. Caillaux. Et
jamais l'accusation n'a pu contester que M. Caillaux ait
mis le mystérieux personnage à la porte sans même lui

(1) Réquisitoire du procureur général Lescouvé, 29 oc- I
tobre 1918, p. 27.

C'est seulement au mois de février 1916 qu'à la suite
d'une décision prise en complet accord par M. Briand. |
président du Conseil, et M. Malvy, ministre de l'Inté¬
rieur, les subventions accordées par le Gouvernement au
Bonnet rouge sont suspendues. C'était à raison d'articles
censurés, que par conséquent M. Caillaux ne pouvait
connaître. Quel reproche alors peut-on lui adresser?La
vérité, c'est qu'une fois de plus nous nous trouvons en /
face d'un procès de tendance. M: Caillaux seul est cou- '
pable d'avoir connu le directeur du Bonnet rouge.
M. Caillaux est coupable d'avoir, dans l'espace d'une j
année, adressé les six billets qu'on a lu à ce journaliste,
alors que personne ne songe à incriminer et encore
moins à poursuivre les hommes politiques qui ont sub¬
ventionné son journal, ni ceux qui y ont publié des ar
ticles, lui fournissant ainsi l'aval public de leur signature?

Nous n'insisterons pas. Il suffit d'exposer ces faits. Ils
se jugent d'eux-mêmes.



répondre. D'autre part, le procès du Bonnet rouge a étéjugé; Duval a été condamné à mort : à aucun moment dece procès, on n'a pu dire ou même insinuer que M. Cail¬loux ait su quoi que ce soit des affaires du Bonnet rougeet des tractations de Duval avec Marx avant que tous cesagissements fussent connus dans les cercles politiques.Le réquisitoire Dubail a essayé de représenter Duvalcomme un familier de M. Caillaux. M. Lescouvé lui-même n'a pas osé reprendre cette vilenie. M. Caillauxn'a jamais connu Duval. Il ne l'a rencontré qu'une fois :au printemps de 1917, des rédacteurs du Bonnet rouge,Landau, Goldsky vinrent en automobile à Mamers, avecMarion et Duval. M. Caillaux ne s'attendait nullement àcette visite, et il ne cacha guère le peu de satisfactionqu'elle lui procurait. Il reçut ces personnages juste pen¬dant un quart d'heure, et à l'heure du déjeûner, leséconduisit poliment, sans même avoir adressé la parole àDuval.
Duval fut extrêmement mécontent de la froideur quelui avait marquée l'ancien ministre, et dans la suite, ilse répandit dans ses conversations en paroles violentes etamères sur le compte de M. Caillaux.Voilà quelles furent les relations de M. Caillaux et deDuval, dont l'accusation elle-même n'ose plus, à l'heureactuelle, contester le caractère fugitif et tendu.M. Caillaux a donc tout ignoré. Ou plus exactement cequ'il a su de la transformation du Bonnet rouge, il l'aappris, en même temps que d'autres hommes politiques,de la bouche des ministres, ou par les bruits qui cou¬raient les couloirs de la Chambre et les salies de rédac¬tion.

Mais quand il recueille ces bruits, quand il connaît cesinquiétudes du Gouvernement, que fait M. Caillaux ?.Deux choses, répond l'accusation. D'abord, il prévientles gens du Bonnet Bouge, il les met en garde: Attention!on va vous ennuyer ! Et lorsqu'effectivement ils sontinquiétés, il intervient en leur faveur, il les protège., Autant d'affirmations, autant d'inexactitudes. C'est enjuillet 1916 que pour la première fois, M. Malvy a attirél'attention de M. Caillaux sur le Bonnet Rouge, en luiparlant de ses tendances pacifistes, e>t en lui marquant0ftn étonnement de ce qu'AImereyda ne lui demandait



Maniers, 17 juillet 1916.
Tous mes meilleurs et très vifs remerciements, mon cher

Directeur et Ami, pour votre numéro de dimanche. Vous avez
admirablement mis en lumière les idées maîtresses de mon
papier.

Bien vôtre. J. Caillaux.
Exactement comme fit M. Klotz à la même date :
Avec mes remerciements pour l'article d'hier soir sur un

discours dont l'opportunité était réelle, et sa gratitude pour
le commentaire. Meilleurs souvenirs. L.-L. Klotz.

20 juillet 1916.

songer a ae iargent suspect ou a plus
forte raison, ennemi. Après cette conversation, M. Cail¬
laux prévient-il, met-il en gsrde? Nullement.

Quelques jours plus tard, Almereyda dans son journal
fait un grand éloge d'un discours prononcé par M. Cail¬
laux, à Mamers, le 14 juillet. M. Caillaux lui adresse un
mot de remerciement :

Au mois d'août, M. et Mme Caillaux sont victimes à
Vichy do la tentative d'assassinat que l'on connaît, et à
cette occasion le Bonnet Rouge mène de son propre mou¬
vement une vigoureuse campagne contre les adversaires
de M. Caillaux. Mais à son retour à Paris, en septembre,
celui-ci apprend les bruits qui courent : Almereyda aurait
été en Espagne, à Carthagène, où se trouvait précisément
un sous-marin allemand... on l'accuse d'ètre.enrelations
avec nos ennemis... on parle surtout de Duval...

M. Caillaux s'inquiète : voilà un journal qui, en deux
mois, s'est livré à deux manifestations retentissantes en
sa faveur, et qu'on représente maintenant comme suspect.
Très légitimement il veut savoir. Il fait exactement ce
que fait M. Malvy à la même occasion. 11 téléphone au
Bonnet Rouge, il convoque Almereyda, lui demande des
explications, l'invite à se séparer de Duval. Et Almereyda
répond à M. Caillaux comme à M. Malvy eu fournissant
la preuve matérielle qu'il n'avait pas été, et n'avait pas
pu aller à Carthagène, et en prenant la défense de Duval.

M. Caillaux n'insiste pas, tout en.prévenant Almereyda
que leurs relations ne seront plus les mêmes, tant qu il
restera en relations avec Duval. Le Bonnet Rouge conti¬
nue à paraître et son directeur à fréquenter les milieux
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politiques. C'est donc qu'il n'y avait rien, sans quoi leGouvernement serait intervenu... Mais M. Caillaux reste
méfiant et ses relations avec le Bonnet Rouge deviennent
épisodlques et plutôt fraîches, non qu'il imagine quelquechose de suspect au point de vue national ; mais les per¬sonnalités de Duval et de Marion lui semblaient plus quedouteuses au point de vue probité. Après juillet 1916, iln'y a plus que deux lettres de lui à Almereyda.En décembre 1916, M. Caillaux est en Italie. - Alors sedéchaîne la fameuse campagne de presse contre l'ancien
président du Conseil, en Italie, en France et en Angle¬terre. Le Bonnet Rouge riposte, par une série d'articles
qui contiennent d'ailleurs des erreurs matérielles quiprouve bien que M. Caillaux y était étranger. Le o février1917, M. Caillaux remercie par ce billet :

Mon cher Ami,
Vos articles sont tout à fait bien.. Pourquoi ne les envoyez-vous pas à tous les députés et sénateurs?. Je vous y engageraissi... cela ne devait comporter des frais.
Bien à vous.

J. Caillaux.
Un mois et demi plus tard, Almereyda communique à

„ M. Caillaux une lettre de M. ibels, sur le traité de 1911,contenant des citations d'un historien américain, M. Mor-lon-Fullerton. Il lui demande- s'il peut publier le tout.Le 24 mars, M. Caillaux répond par ces deux lignes,d'une sécheresse caractéristique :
Mon cher Directeur,

Cest parfait. Vous pouvez utiliser à votre gré la lettre et lescitations.
Bien à vous. J. Caillaux.
Et c'est tout. La correspondance «plus que cordiale,extrêmement affectueuse » s'arrête là. Deux incidents en¬core : la visite à Mamers, dont nous avons parlé plushaut, et la fondation de la Trcùnchèe Républicaine. Aucours de la visite à Mamers, Landau et Goldsky, quiavaient quitté le Bonnet Rouge, annoncent à M. Caillauxqu'ils fondent un journal hebdomadaire, en laissant per¬cer l'intention de lui demander une subvention. M. Cail¬laux répond qu'il prendra 200 abonnemeuts à 3 francspour ses électeurs. Mais quand il voit le premier numérode cet organe, il refuse de fournir des listes d'abonné-uient et remet simplement le chèque promis.



En juin 1917, par la saisie du chèque Duval, éclate
l'affaire du Bonnet Rouge. M. Caillaux intervient-il?
Jamais. M. Ribot le met au courant des découvertes faites
par la police. Prévient-il Almereyda ou son entourage?
Pas le moins du monde. Désormais l'afiaire suit son cours
judiciaire. On sait comment elle s'est terminée, et que
M. Caillaux n'a pu y être mêlé à aucun degré.

Pendant la guerre, le Bonnet Rouge a été commandité
par des hommes politiques. Des articles lui ont été
fournis par des hommes politiques. Ces commanditaires
ou ces collaborateurs occasionnels ne furent ni soupçon¬
nés, ni inquiétés. Et M. Caillaux, lui, serait convaincu
du crime de « complot contre la sûreté de l'Etat », parce
qu'en deux années, il a adressé à Almereyda, en tout et
pour tout, les neufs billets qu'on a lus ?

Je crois devoir appeler tout spécialement votre attention sur
les déclarations faites à l'instruction par un ami d'Almereyda,
Emile Dulac (cote 4087) qui a vaillamment fait son devoir sur
le front et qui entendu par voie de commission rogatoire aux
armées le 8 janvier 1918 a rapporté les confidences que lui avait
faites Almereyda en décembre 1916, lors de leur dernière en¬
trevue, à une époque où, depuis longtemps déjà, le Bonnet
Rouge avait pris une attitude nettement défaitiste.

A cette époque, Almereyda lui avait expliqué que la France

Le Bonnet Rouge
organe officieux de M. Caillaux

M. Pérès, au cours des Interrogatoires qu'il a fait subir
à M. Caillaux, a convenu que celui-ci avait tout ignoré
des tractations suspectes de Duval, et qu'il n'avait eu
aucunes relations avec ce personnage. Mais il s'est efforcé
d'établir que le Bonnet Rouge avait, en fait, soutenu la
politique véritable de M. Caillaux : «En dépit des discours
et des manifestations publiques de la plus parfaite correc¬
tion dont vous parler, discours et manifestations der¬
rière lesquels vous vous abritez nous constatons une pro¬
pagande pacifiste qui, à certaines heures pouvait conduire
le pays à l'abîme ». Comment M Pérès constate-t-ilcette
propagande ? Si incroyable que cela soit, il s'appuie uni¬
quement. pour formuler cette accusation, sur une déposi¬
tion, celle de M. Dulac. Il la résume lui-même ainsi:



était engagée dans une lutte malheureuse, s<de vue militaire, tant à cause des pertes
l'impossibilité de rompre le front adverse. Au
disait-il n'était possible par les armes. La France et sesétaient du reste à la veille de la famine, tandis que le blocussous-marin allemand, allait toujours croissant. Le commerceaméricain devait cesser toutes expéditions ainsi que toutesexportations des matières premières nécessaires à l'Europe. Il{allait donc songer à la paix puisque l'Allemagne était disposéeà offrir des conditions favorables à la France et à l'Italie.Comme Emile Dulac lui faisait observer qu'il serait alors deson devoir d'ouvrir les yeux du pays et d'exposer cette situa¬tion d'une façon plus nette qu'il ne le faisait dans le Bonnet1longe, Almereyda répondit : qu'il était nécessaire de préparerl'opinion publique à cause de la folie guerrière qui sévissaitpartout. Il ajouta qu'il n'était pas le seul à penser de la sorteet que M. Caillaux lui-môme était complètement d'accord aveclui, Ce n'était pas disait-il, du jour au lendemain, qu'il étaitpossible de changer l'état d'esprit du pays. L'heure de Cail¬laux viendrait, il fallait seulement attendre que leur groupepût préparer l'opinion.
La bonne foi de M. Dulac est hors de cause. Mais il estbien certain qu'Almereyda, pour justifier son attitudedevant son aiïii, lui a jeté de la poudre aux yeux. Il aabusé du nom de M. -Caillaux, comme dans ses conversa¬tions, il abusait, avec son extraordinaire faculté de bluff,du nom de n'importe quel homme politique. Tous lesdocuments du dossier, tous les faits de la cause contre¬disent son affirmation. Un témoin parfaitement hono¬rable, M. Gallet, a rapporté les déclarations formelles quelui a faites, précisément en novembre 1916, M. Caillauxau sujet d'Almereyda. de Duval et du Bonnet rouge.Dans une déposition, Goldsky a indiqué que les véri¬tables influences qui se sont exercées sur le Bonnet rougen'ont jamais été celles de M. Caillaux. Cependant, unautre témoin, M. Gustave Hervé, a rapporté deux inci¬dents qui, à son avis, prouvaient péremptoirement queM. Caillaux était le « patron » politique du Bonnet rouge.Vérification faite, de deux incidents, l'un n'a jamaisexisté, l'autre a été complètement dénaturé par M. Hervé.

Non-seulement, déposait M. Hervé le 8 janvier 1918, il ins¬pirait après jqillçt 1914 le Bonnet rouge, mais encore en jan¬vier 1917, lors de l'émission du Crédit Foncier, M. Caillauxdemanda personnellement au Gouverneur du Crédit foncier,M.Morel, de soigner, dans sa distribution de fonds de publi¬cité, le journal dont il était 1 & patron politique.
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On interroge M. Morel : ((Jamais M. Caillaux ne m'a
rien dit ni rien écrit au sujet du Bonnet rouge. » On
interroge M. Bastian, distributeur de la publicité du
Crédit foncier : « Jamais M. Caillaux n'a fait de démar¬
ches en faveur du Bonnet rouge. » On interroge M. Bour-
garel, agent de publicité : même réponse. On interroge
M. Mignon, agent de publicité : même réponse. On inter¬
roge M. Laflon, agent de publicité : même réponse.

La première preuve de M. Hervé n'était qu'un ragot
calomnieux.

Deuxième preuve apportée par M. Hervé : o M. Cail¬
laux, avec Miguel Almereyda et la fine fleur des défai¬
tistes, s'était mis en tète de fonder une nouvelle ligue
républicaine ». défaitiste naturellement. C'est de M. Merle,
ancien administrateur de la Guerre sociale, que M. Hervé
tient le renseignement.

On interroge M. Merle : il a effectivement assisté, dans
les bureaux du Pays, à la réunion constitutive de cette
ligue. La séance fut présidée par M. Fleurot, vice-prési¬
dent du Conseil municipal. M. Caillaux fit des déclara¬
tions « particulièrement goûtées » sur l'Alsace-Lorraine :
il « trouvait cjue le manifeste de la Ligue n'était pas assez
net à ce sujet; il voulait qu'on y ajoutât, en termes
clairs et non équivoques que la Ligue plaçait cette reven¬
dication française au dessus de tout». Au vote M. Cail¬
laux est suivi par la quasi unanimité des assistants. Seuls,
les rédacteurs présents du Bonnet rouge votent contre sa
proposition.

Et voilà quelles preuves on 'apporte de l'Influence
occulte que M. Caillaux aurait exercée sur le Bomiet rouge.

nou
la v

la F
pré'

En désespoir de cause, M. Pérès se rejette sur le passé
d'avant-guerre, et, tout en disant : « Je n'ai pas l'inten¬
tion de vous faire un grief des publications du Bonnet
rouge », il rappelle qu'en 1914, au moment où M. Cail-
laup versait des subventions au Bonnet rouge, ce journal
publiait une affiche-programme « répudiant toute idée de
revanche et déclarant que les intérêts économiques de la
France et de l'Allemagne étaient de plus en plus étroite¬
ment liés. On prêchait l'oubli de tous nos différends
avec les Allemands et l'on disait notamment : « Il n'est
pas possible que le souveuir de la guerre de 1870-1311
pèse éternellement sur la politique de la France. »
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CONCLUSION
Que reste-t-il maintenant de tout ce que l'on a reprochéà M. Caillaux, de toutes les calomnies que l'on a accu¬mulées sur lui à raison de ses'relations avec Boloet avecle Bonnet Rouge ? Rien.Une à une, nous avons repris toutes les allégations,mômes celles qui ne figurent- point dans le Réquisitoirede M. Lescouvé, même celles qu'il faut aller chercherdans l'amas des questions posées par le capitaine Bou-chardon et par M. Pérès à l'ancien ministre. Une à une,nous les avons examinées, avec la volonté de connaîtrela vérité, avec aussi un étonnement toujours renouvelé àla pensée que des magistrats, qui savent ce qu'est la vie,prétendent appuyer sur des articulations aussi puériles,

M. Pérès prétend que c'est pour soutenir cette poli¬tique que M. Caillaux a subventionné le Bonnet rouge.Ce n'est là qu'une pitoyable argutie. Lorsque le BonnetBouqe a demandé à M. Caillaux son concours pour sapolitique, il a refusé nettement, on l'a vu. Tout le mondesait que M. Caillaux, en soutenant le Bonnet Rouge n'avaitqu'une idée : se défendre contre les attaques forcenées,de presque toute la presse à l'occasion du procès quialiait se dérouler devant les assises de la Seine. Et nousne pouvons que reproduire ici la réponse de M. Caillauxà M. Pérès. 11 n'y a rien à y ajouter :
M. le Président. — Il est indispensable que je fasse cer¬taines conslalations puisque ce sont des faits.
M. Caillaux. — Faites toutes les constatations que vousvoudrez, mais laissez-moi vous dire que, pour qu'elles eussentquelque valeur, il faudrait que vous prouviez que pendantcette période électorale, je tenais à mes électeurs un langageanalogue à celui dont vous parlez, que dans mes professionsde foi ou mes affiches, il y avait quelque chose de semblable.Si vous faites celte preuve, nous pourrons causer, car j'ac¬cepte la responsabilité de tous les écrits au bas desquels setrouve ma signature ainsi que celle de toutes les paroles quej'ai prononcées publiquement.Mais quand on vient dire que j'ai aidé un journal pourune raison de politique extérieure alors que j'explique que cejournal m'était indispensable pour défendre et mon honneur etma femme, c'est-à-dire ce qu'il y de plus sacré au monde,quand on vient dire que de ce fait je suis plus ou moins" res¬ponsable delà politique extérieure suivie par ce journal, je ne puisrépondre que d'une seule façon : en haussant les épaules.
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aussi manifestement démenties par tous les faits et par
tous les témoignages l'accusation la plus formidable.

Car, et on serait excusable de l'avoir oublié, c'est de
complot contre la sûreté de l'Etat, c'est de machinations
pour la destruction de nos alliances, c'est de manœu¬
vres pour le triomphe de nos ennemis que M. Caillaux
-est accusé à l'heure actuelle. Et pour justifier une incul¬
pation aussi monstrueuse, on prétend retenir les enfan¬
tillages que nous venons.d'exposer !

Tous les hommes de bonne foi, tous ceux dont le bon
sens n'est pas obscurci par la passion, annihilé par les men¬
songes continuellement répétés d'une pressebien styléeet
acharnée après sa victime, tous ceux-là penseront qu'une
accusation, qui au cours d'un procès si tragique, s'attarde
à ramasser de pareilles armes ne le fait que parce les preu¬
ves lui manquent du crime qu'elle prétend réprimer.
Us penseront qu'elle trahit elle-même sa propre détresse.

A défauts d'arguments qu'on n'a pu trouver, on a
voulu faire « une atmosphère», et malheureusement on a
réussi. Mais tout cela qui était suffisant à alimenter une
campagne de presse, s'écroulera au grand jour des au¬
diences publiques, lorsqu'il faudra, après avoir accusé,
prouver. Et déjà la conscience publique, écrasée sous le
poids des angoisses et des douleurs de la guerre, com¬
mence à se réveiller. Elle s'étonne que depuis vingt mois,
un ancien chéf du Gouvernement de la France soit en
prison sans qu'on ait pu dire au pays s'il est coupable ou
innocent. Elle s'étonnera bien plus, elle s'inàignera et
se révoltera lorsqu'elle saura tout ce qu'on lui a caché si
soigneusement, lorsqu'elle apprendra les trafics obscurs,
les manœuvres louches Et devant cette résurrection delà
conscience publique, ceux qui ont monté et, patiemment,
haineusement, machiné la Grande Affaire s'inquiètent, et
reculent.

M. Lescouvé n'osera pas venir dire publiquement :
« Caillaux est coupable, parce qu'il a connu Bolo et des
gens du Bonnet Bouge. Il faut que cet homme, qui n'a
rien fait soit châtié parce que, en dehors de sa volonté,
en dehors même de sa connaissance, d'autres hommes ont
failli, qui, déjà ont expié. »

Le Secrétaire-Gérant, Henri GUERNUT
Imprimerie R. Laroche,

14, rue Vivienne, Paris.— Téléphone Central 61-09


